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Avant-Proos
 

Cette dtude du climat des investissements en Rdpublique

de Guinde a dtd rdalisde par Equator Advisory Services
 
Limited (EASL) A la demande de la mission de 1'USAID &

Conakry 
 et du Bureau for Africa de I'USAID &

Washington, dans 
le cadre d'un sous-contrat avec le
 
International Science and Technology Institute 
(ISTI).

Les rocherches ont dtd mendes A Washington en novembre

1985 et en Guinde en ddcembre 1985 par une dquipe

consitutde de trois experts-conseils d'EASL, un juriste

du bureau Duncan, Allen & Mitchell, et des cadres du

Centre National 
 de Promotion des Investissements
 
Priv4s. L'dtude a dtd lg~rement mise & jour, suite
 
une mission d'EASL en Guinde en mars 1986.
 



I. VUE D'ENSEMBLE
 

La prdsente dtude porte sur le climat des investissements
 
en Guinde, pays dont les nouveaux dirigeants prennent des
 
dispositions courageuses pour sut-monter un passd de
 
gouvernement autocratique et de mauvaise gestion

economique sous le rdgime de Sdkou Tourd afin de
 
reconstruire ce qui dtait autrefois 1'conomie 
la plus

puissante des anciennes colonies frangaises en Afrique de

1'Ouest. L'analyse qui suit la vue d'ensemble prdsentde

dans ce premier chapitre traite de deux principales

catdgories de facteurs qui influent 
sur les d~cisions
 
d'investissement et sur le d~veloppement des affaires en
 
Guinde :
 

o 	facteurs sous le contr6le direct de l'Etat,

c'est-&-dire la politique dconomique et mondtaire,

la l~gislation et l'administration (Chapitre II),
 

o 	conditions dconomiques et du marchd, qu'il s'agisse

de l1infrastructure physique et de la disponibilitd

des facteurs, ou des opportunitds dans les secteurs
 
clefs de l' conomie (Chapitre III).
 

A. LE CLIMAT ACTUEL EN GUINEE
 

Le climat des investissements en Guinde s'est qensiblement

am~liord depuis la prise de pouvoir par le Comitd
 
militaire de redressement National (le CMRN) en avril
 
1984, peu aprs la mort du prdsident Tourd. D~s lors, le
 
nouveau r6gime dirigd par le prdsident Lansana Conte (dit

le "Gouvernement de la Seconde Rdpublique" et, depuis

d~cembre 1985, de la Troisi~me Rpublique) s'est prononcd
 
sur son intention d'ouvrir tous les secteurs de l'6conomie

A 1'initiative privde, de r~duire le r6le des secteurs
 
publics et parapublics, et d'introduire des r~formes
 
dconomiques et administratives de grande envergure. Cette
 
nouvelle orientation a fortement accldrO le 
rythme des

visites de prospection des investisseurs dtrangers

potentiels. Un an et demi 
 plus tard, plusieurs

investisseurs ont ddjA mis en oeuvre des 	 et
projets
d'autres s'appr~tent & s'installer prochainement dans ce 
pays. Les entrepreneurs guindens ont conqu, promu et,

lorsque les ressources se trouvaient disponibles, lancd
 
une varidtd de projets. Nombre d'entre eux souhaitent y

associer des partenaires 6trangers.
 

Bien que le gouvernement Conte ait rehaussd le niveau
 
d'activitd au niveau de la prospection et des operations

pilotes, il y a un dcart sensible entre le climat
 
ddciddment positif (dans 
 le sens des perceptions
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subjectiver) et les conditions 
rdelles ainsi que les
 
engagements concrets dans le domai e des investissements.
 

En fait, bien des 6trangers qui se sont rendus en Guinde
 r~cemment ri'ont pas pu se decider sur la base de leur

expdrience, tout comme de nombreux entrepreneurs guindens

sdrieux semblent rester dans l'expectative, m~me

lorsqu'ils sont pr~ts financierament et du point de 
vue

technique & rdaliser de nouveaux projets.
 

Les hommes d'affaires ont anticipd les rdformes que le
 
gouvernement Conte a conques 
sur une pdriode de plusieurs

mois avec le soutien du FMI, de la Banque mondiale, du

CCCE et d'autres bailleurs principaux. Les dtapes les

plus importantes du calendrier, les rdformes mondtaires et
du secteur public et parastatal, ont dtd annoncdes dans
les discours du president Conte du 22 d~cembre 1985 et du

6 janvier 1986. 
 Leur mise en oeuvre a d4j& commencd (cf.

Chapitre II). s'attend ce ces et
On & que mesures

d'autres donnent lieu & une 
 reprise des activitds

d'investissement d~s le second ou le troisi~me trimerstre
 
de 1986.
 

Toutefois, 
 il reste & voir jusqu'oa ces changements

fondamentaux affecteront & plus long terme 
les d6cisions
 
d'investir. Celles-ci ddpendront dans une grande mesure de

l'quilibre que les investisseurs particuliers percevront

entre les facteurs concrets (positifs et ndgatifs) de
l'environnement des affaires er Guinde dont traite la

prdsente dtude. bien des
Puisque contraintes ont dtt

hdritdes du rdgime Tourd, il 
est approprid de passer en
 revue les dimensions principales de son legs afin de
ddpeindre les origines du climat d'investissement, qui est

A l'heure actuelle en plein dvolution.
 

B. LE LEGS DE SEKOU TOURE
 

Il y a trente ans, la Guinde 4tait la colonie frangaise la
plus riche de l'Afrique de 1'Ouest, approvis!onnant une

bonne partie de la region en denrdes alimentaires et
produisant la totalitd de 
 son surplus commercial

vis-&-vis du monde occidental. Mise & part la rdalitd de

la domination coloniale, un bon dquilibre existait 
entre

l'administration publique et l'entreprise privde, dans

lequel l'infrastructure et les ressources naturelles et

humaines du pays se d~veloppaient & un rythme rdgulier.
 

La rupture entre la France et la Guinde a 
 dtd

particulirement brutale: l'administration frangaise est

partie quasiment du jour au lendemain et 
les entreprises

l'ont suivie de pres (bien que quelques-unes soient

restdes pour &tre nationalisdes 
vers la fin des anndes

soixante). Dans ces circonstances difficiles et 
dans le
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contexte des relations tendues avec 
ses voisins, le
prdsident Tourd 
a choisi une politique de d6veloppement

socialiste de plus en plus radicale et isolde. Son
 
gouvernement n'a pas aligner
su sa politique dconomique

avec les rdalitds du marchd international et regional et a

introduit des mesures successives de contr6le

bureaucratique sur l'conomie 
qui ont dtouffd et m~me

interdit l'entreprise privde guindene aussi bien

qu'dtrang~re. Bien que le gouvernement Tourd ait permis
aux socidtds dtrang~res d'exploiter les ressources de

bauxite de la Guinde dans les anndes soixante-dix (t ait
tentd de premieres rdformes fondamentales au cours de ses

dernieres anndes au pouvoir, le rdgime a dirigd 
une
dconomie officielle fermde, hautement artificielle, et en

proie & la d6gradation strurcturelle. De ce fait, la

Guinde se trouve confrontde A un dnorme effort de

redressement. Les trois dimensions clefs du legs de Sdkou
Tourd qui ont eu, et qui, dans 
 une large mesure,

continueront & 
avoir un impact disproportiond sur le

climat des investissements sont rdsumdes ci-dessous.
 

1. 	La marginalisation de l'4conomie officielle et
 
l'volution de l'6conomie parall~le
 

Le gouvernement Tourd 
a dtabli des monopoles d'Etat dans

pratiquement 
tous les secteurs de l'6conomie guindene.

Pendant les ann~es soixante-dix, les secteurs bancaires,

du commerce national et international, du transport, de

l'industrie et m~me, jusqu'& un certain point, de la

production agricole 6taient officiellement contr6l6s par
un rdseau d'institutions gouvernementales et d'entreprises

d'Etat. Des contr6les rigides des changes, des prix et

des salaires, Ie quasi-monopole du credit & l'1conomie et

des allocations officielles de devises dtrangeres par les
secteurs public et parapublic, l'absence d'un syst~me

juridique effectif, et l'iddologie qui pr~valait ont

d~courag6 encore davantage l'initiative privde. Ceux qui

s'engagaient & trop grande dchelle dans le 
commerce et la
production privde ont parfois 
 da 	 subir les lourdes
 
pressions de l'Etat.
 

Les deux consequences les plus dramatiques de cette

orientation politique 
ont dtd la baisse continue de la

production agricole et industrielle, uniquement compens~e

dans la balance commerciale par le d~veloppement de

l'industrie de la bauxite & la fin des anndes 
1970 (dont

les recettes A l'exportation reprdsentent plus de 95 % des
 recettes officielles en devises), et le d~veloppement d'un

march6 parallele vigoureux. Tandis que des poliques

mondtaires et de credit 
inflationistes et une dette

ext~rieure croissante ont rdduit le pouvoir d'achat 
du
syli (la monnaie nationale & laquelle s'est r~cemment

substitu6 le franc guinden), et qu'une gestion inepte du
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syst~me dtatique de production et de distribution a 
entraind des ruptures de stock continues en matiere de 
biens de consommation, un marchd parallle est apparu,
approvisionnd dans un premier temps par la revente des 
denrdes importdes par les fonctionnaires et les 
entreprises d'Etat qui jouissaient dt acces privilegid aux 
devises au taux de change officiel artificiellement 
surdvalud ou & des denr6es distribu6s dans le cadre d'un 
syst~me de rationnement. Les importations massives de 
biens alimentaires et autres par les societds minieres & 
la fin des anndes soixante-dix dtaient dgalement dcouldes 
illdgalement sur ce marchd, ofi ces produits se revendaient
 
& des prix valent plusieurs fois les prix homologu~s. Ces
 
importations artificiellement bon marchd, ainsi que la
 
production agricole nationale, le diamant et l'or
 
s'acheml.naient de plus en plus les pays voisins 


rdduite 


dchange de devises 
vers 

convertibles ou dans le 
en 

cadre 
d'opdrations de troc. 

Au ddbut des anndes 1980, l'conomie officielle dtait 
& une peau de chagrin; elle approvisionnait le
 

marchd parall~le, gdrait les fonds d'assistance dtrang~re,

et collectait (et ddpensait) les recettes des mines de 
bauxite. Pratiquement toutes les activitds productives et 
commerciales s'effectuaient en dehors de ce syst~me ainsi 
que la quasi-totalitd des opdrations de change du secteur 
privd, mise A part celles du secteur minier, compte tenu
de sa visibilitd. En d~cembre 
1985, le taux de change

atteignait 400 sylis pour 1 dollar EU, soit plus de 17
 
fois le taux officiel de 25 sylis pour un dollar.
 

Le marchd parallele a soustrait des ressources dnormes de
 
l'conomie officielle. Ii dtait financd en large partie
 
par la sur6valuation de la monnaie et l'alourdissement de
 
la dette extdrieure. Toutefois, sa vigueur et son dtendue
 
constituent un point 
d'appui pour le nouveau rdgime.

Celui-ci doit foilrnir tous les efforts pour rdintdgrer,

contr6ler et 
g~rer ce marchd en lui faisant regagner sa
 
ldgitimitd et en mdritant la confiance de ceux qui y

op~rent. Cela exige le choix d'une politique dconomigue

libdrale et la crdation d'un systeme financier et l~gal

qui soutiennent l'initiative privde. Tel qu'il est d~crit
 
au chapitre II, l'effort de r~forme en cours tache de
 
faciliter ce processus de transition par le biais de
 
mesures soigneusement conques dan3 les domaines lourdement
 
marquds par les politiques du passe.
 

2. L'encadrement bureaucratinue d'une qdn~ration
 

Le rdgime Tour6 a systematiquement contr6l le
 
d6veloppement dconomique et social de la Guinde dans une
 
mesure nettement plus sensible que la plupart des autres
 
rdgimes socialistes en Afrique. Toute une gdn~ration
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d'6coliers a dtd dduqude dans les 
langues nationales (ce
qui a eu 
 pour rdsultat un taux d'alphabdtisation

francophone tr~s modeste). Le programme 
d'enseignement

des institutions secondaires 
et universitaires a mis

l'accent sur 
l'iddologie aussi bien que sur l'acquisition

des compdtences techniques. Le secteur public offrait

des ddbouchds & la 
plupart des dipl6mds universitaires,

nombreux A avoir requ une formation professionelle &

!'6tranger. Toutefois, 
 compte tenu de la gestion

catastrophique 
de l'conomie et du rdseau d'institutions
 
publiques et parapubliques, peu d'entre eux ont eu
 
l'occasion ou la motivation d'exercer leur profession.
 

Le rdgime a laissd plus de 150 entreprises d'Etat dot~es
de plus de 25.000 employds et une fonction publique dont
les effectifs s'6leven%.- & plus de 60.000 employds. Lessalairzs publics en 1985 allaient de 3.000 A 10.000 sylis
par mois, et bien que compldt6s par des rations de riz etd'autres produits, ils ne repr~sentaient qu'environ 25 
pour cent cout la vie. Au des
du de fil anndes, les

fonctionnnaires ont 
 recouru & diverses formes de

corruption pour leur Vu
complter traitement. les

multiples opportunitds d'enrichissement personnel

prdsentdes par la complexitd de 1'administration, il ne

serait par surprenant que cette culture ddmocratique ait
 
crde une classe dont les meilleurs int&rAts se trouvent

dtroitement lids au maintien du statut quo. Tl est
 pourtant A noter que, suite aux nouvelles orientations
 
annoncdes par le gouvernement Conte, de nombreux

fonctionnairas ont par1 
 de quitter la fonution publique

pour se consacrer enti~rement & des activit6s privdes.

Cette tendence correspondaft A l'enthousiasme fu grand

public & la perspective de la libdration dconomique.

Cependant, il n'y a pas encore eu de vdritable exode de la

fonction publique, et les initiatives de ce genre ont

diminud ces derniers mois. Cela s'explique souvent par le

fait que les rdformes attendues ont mis plus longtemps

se concrdtiser qu'on ne l'escomptait initialement.
 

Le gouvernement Conte a soigneusement planifid son action
 
au niveau de l'assainissement des secteurs publics et

parapublics, tout en s'efforqant de 
rdduire l'impact des

rdformes mondtaires et dconomiques sur une classe qui a
vdcu dans un environnement artificiel d'emplois 
 non
 
productifs, de subventions et de corruption (Cf. Chapitre

II). 
 La premiere dtape de ce processus politiquement

sensible, le recensement de la fonction publique, s'est

pratiquement achevde 
 sans avoir provoqu6 d'incidents

majeurs. Toutefois, m~me si les efforts en vue de rdduire

radicalement l'ampleur de la fonction publique se

ddroulaient comme prdvu, l'utilisation des compdtences

inutilisdes et le ddveloppement de nouvelles aptitudes, la
creation d'une nouvelle dthique 
 du travail et la
transformation des 
 comportements bureaucratiques
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profonddment ancrds constituent un ddf i important & long

terme pour le gouvernement et les hommes d'affaires
 
guinden.
 

3. 	DdcQradation de l'infrastructure et sous-exploitation

des ressources
 

L'infrastructure physique de !a Guinde, qu'il s'agisse du
transport, de 
l'nergie ou des t~ldcommunications, n'a

fait que se ddgrader sous le regime Tourd. Le
gouvernement Cont6 et les bailleurs dtrangers ont accord6

la premiere prioritd au redressement de l'infrastructure

du 	 pays, mais il faudra des ann~es avant que les

principaux goulots d'6tranglement disparaissent et que les
investisseurs puissent envisager de r~duire
 
l'auto-suffisance quasi totale qui est maintenant requise

pour mener & bien une op4ration de grande envergure. Des

facilit4s modernes existent au sein et autour des enclaves

mini~res, et le secteur p'.ivd se 
manifeste ddj& dans

l'am~lioration des 
services et des installations dans

d'autres secteurs, dont avant 
tout la construction et le
 
transport. Toutefois, l'acc~s physique au monde rural qui

renferme la richesse agricole de la ruin~e et ses
 
ressources minibres 	 difficile pose
restera 
 et un d6fi

important & l'investisseur, de m~me que l'etat appauvri du
 
r~seau des t~ldcommunications, des installations

portuaires et d'autres composantes clefs de
 
l'infrastructure du pays.
 

C. 	PERSPECTIVES GENERALES
 

Maintenant que la volont6 politique existe pour la relance

de l'initiative privde et de l'investissement en Guin~e,

le climat des investissements s'am~liorera en fonction des

actions que le gouvernement compte entreprendre pour

dtablir un syst~me dconomique, lgal, administratif et de

marchd qui soutient le d~veloppement des ressources du
 
pays. Le regime peut s'appuyer sur le ferme soutien des

bailleurs 
de 	 fonds aussi bien que sur sa 16gitimit6

politique consid6rable, mais le legs structurel et

philosophique du r~gime Tour6 ne sera pas aisdment vaincu.

Bien que certaines mesures particuli~res, par exemple dans

le domaine de la legislation des affaires, aient dt6

appliqudes en 1985, le gouvernement Conte a agi prudemment

dans la prdparation du noyau de programme qui
son 
 a dt6

annonc6 fin d~cembre 1985 et debut janvier 1986.
 

Les deux premiers trimestres de 1986 constitueront la

phase la plus importante des r~formes, axde sur la mise en
 
oeuvre d'une nouvelle politique mondtaire, sur la

restructuration des secteurs 
publics et parapublics, et
 
sur 	une 
r~duction progressive des subventions. Ii est &
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noter que ces changements s'accompagneront de
 
1'6tablissement d'incitations 
 concretes pour les

entreprises privdes, dont l'entrda en 
vigueur probable

d'un nouveau code des investissements et de facilitds
 
spdciales de credit pour les nouvelles entreprises.
 

I1 est peu probable que des fonds d'investissement majeurs

seront engagds au cours des deux premiers trimestres de
 
1986, ne 
serait-ce qu'en raison du temps n6cessaire la
 
mise sur pied de nouveaux projets. Toutefois, des
 
investisseurs dtrangers expdrimentds et sdrieux la
 
recherche des occasions les 
plus attrayantes et les

partenaires guindens les plus compdtents accroitront leurs
 
activitds de prospection d'ici le milieu de l'annie 1986.
 
On peut dgalement s'attendre & ce que les entrepreneurs

guindens risquent de plus en plus leur propres capitaux

limitds afin de s'dtablir le plus rapidement possible dans
 
les principaux secteurs & ddvelopper.
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II. L'ENVIRONNEMENT POLITIQUE ET ECONOMIQUE
 

Le gouvernement guinden a commencd & mettre en oeuvre un
programme cohdrent rdformesde qui vise & amdliorer sacapacitd de gestion dconomique aussi bien que
l'environnement pour le d~veloppement 
 des affaires
privdes. Les investisseurs 6trangers qui ont dtabli de
nouvelles entreprises en Guin6e depuis 
le mois d'avril
1984 l'ont 
fait dans l'espoir de tels changements, mais
jusqu'& prdsent la plupart d'entre eux ont limitd 
les

risaues autant 
que possible en ddveloppant avec soin des
structures et des relations d'investissement tr&s prdcises

(c. Chapitre III). 
 Malgrd leurs moyens plus limitds,
nombre d'entrepreneurs guindens ont d~veloppd des iddes de
projets et des opdrations pilotes en anticipant un afflux
de capitaux et de technologies dtrang~res, ainsi 
qu'un

acc~s plus facile aux crddits bancaires. Si les rdformes
 se poursuivent comme prdvu, l'environnement dconomique,

administratif et 
lgal pourrait soutenir une progression

rdguli :e des investissements de capitaux privds & risque

dans le courant de l'annde 1986.
 

A. LE CLIMAT POLITIQUE
 

.Le gouvernement Conte est fermement ddcid6 
& d6velopper
une dconomie de marchd libre 
en Guinde. Le prdsident et
d'autres fonctionnaires ont exprimd cette 
politique dans
leurs discours aussi bien que dans leurs discussions avec
les bailleurs de fonds 6trangers et les hommes d'affaires
guinders et dtrangers. En profitant de l'chec despolitiques du rdgime prdcedent, cette orientation a ddj&en soi crd 
un climat positif en Guinde et un enthousiasme

considdrable pour le rdgime. 
Aussi bien dans le cadre des
 campagnes publicitaires mendes par le gouvernement pour
expliquer le contenu et les objectifs de ses rdformes que
lors des confdrences, 
des foires et des rdunions des
nouvelles associations professionnelles qui s'dtablissent

& l'heure actuelle, les grandes questions dconomiques sont
d~battues de plus en plus frduemment et ouvertement.
 

Le "discours programme" prononcd par le president le 22
ddcembre 
 1985 accentue 1'orientation libdrale 
gouvernement et de son programme de rdforme. 
du
 

Ce discours
 
annonce la 
 formation d'un nouveau gouvernement (la
"Troisi~me R~publique") et des changements dconcmiques et
administratifs 
 importants. La sdrie d'ordonnances

d'application ui a accompagnd 
ce discours est ddcrite
 
dans les sections ci-dessous.
 

Malgrd l'ambiance positive qui existe dans le pays,

plusieurs facteurs risquent 
 encore d'engendrer des

troubles politiques en Guinde:
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o 	les reductions pr#vues au niveau de la fonction
 
publique et des entreprises d'Etat (50 % ou plus),

bien qu'elles entreront en vigueur progressivement
 
en 1986 et dans les anndes qui suivert;
 

o 	la suppression des subventions sur le riz et
 
d'autres produits de base, ainsi qu'une d6valuation
 
importante de la monnaie, qui affectera toute la
 
population et non seulement les fonctionnaires;
 

o 	la rdforme administrative, qui comprend la premi~re

rdorganisation du Cabinet depuis ddcembre 1984,

date A laquelle le chef de la tentative du coup

d'Etat de juillet 1985, l'ancien premier ministre
 
Diarra Traore, a dtd retrogradd au poste de
 
Ministre d'Etat & l'Education Nationale;
 

o 	le risque que l'iddologie ou les rivalit~s
 
ethniques soient utilisdes pour justifier une
 
tentative de prise de pouvoir.
 

Malgr6 l'absence d'une opposition politique organisde en

Guinde, le gouvernement Conte a mis sur pied plusieurs

actions destinies & diminuer le m6contentement de ceux qui

seront affect~s par les r6formes. Par exemple, des
 
allocations spdciales seront 
paydes aux fonctionnaires
 
pour compenser l'augmentation du prix du carburant et
 
l'limination du syst~me de rationnement; un programme

stratdgique d'importations soutenu par plusieurs bailleurs
 
de 	fonds est en cours de r~alisation afin d' assurer que

le 	march6 sera r~guli~rement approvisionnd en produits de

base et pour contr6ler l'impact de l'inflation que

pourrait entrainer la devaluation. Les fonctionnaires
 
licensi~s auront droit & des primes de d6part appreciables

et pourront utiliser des facilit~s sp~ciales de credit aux

petites et moyennes entreprises. Parall~lement & la

r~duction de la fonction publique, les fonctionnaires
 
retenus 
seront testes, formds et verront leurs salaires
 
augmenter consid~rablement.
 

En ce qui concerne l'organisation politique du pays, le

CMRN reste & la t~te du gouvernement, mais il met l'accent
 
plus fermement sur la ddcentralisation. Chacune des
 
quatre r~gions gdographiques de la Guinde est gouvern~e

par un ministre rdsident, membre du CMRN. Les
 
institutions gouvernementales r6gionales et locales

actuellement en place continuent & fonctionner en tant que

rouages du gouvernement Conte, mais la population rurale
 
aussi bien qu'urbaine a dtd encouragde A d~velopper

volontairement les 	 les
districts, communautds de
 
d~veloppement rural et les quartiers qui serviront de base
 
. l'autogestion future et qui doivent dbs 
maintenant
 
contribuer au processus de planification et
 
d'administration du d~veloppement.
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Le nouveau gouvernement dont l'instauration fut annoncde

le 22 d~cembre comprend des changements institutionnels et
 
de personnes d~stinds & augmenter l'efficacitd et la

direction technique des minist~res clefs. Presque tous

les minist~res ont vu leur d~nomination aussi bien que

leur structure modifids: des convergences importantes de

responsabilitd se manifestent, par exemple, au niveau 
du

Ministbre de la planification et de la coopdration

internationale; du Minist~re des ressources 
humaines, de
l'industrie et des petites-et-moyennes entreprises; du

Minist~re des ressources naturelles, de 1'dnergie et de

l'environnement; 
et du Ministere de l'intdrieur et de la

d~centralisation. Plusieurs minist~res avaient dOj& 6td

rdorganisds par des ordonnances promulgudes en 1985, et il
 
reste 
& voir avec quelle efficacitd ces premiers plans

institutionnels peuvent s'adapter aux nouvelles
 
structures.
 

Les ministres civils constituent & prdsent la majoritd du
Cabinet. Des Guindens prdcddemment en exil ont dtd nommds
A plusieurs postes ministdriels (dont un ancien cadre de
la Banque Mondiale en tant que Ministre de la
planification), et un citoyen frangais qui 
travaillait
 
comme conseilier a dte nommd vice-gouverneur de la Banque

centrale. De tels changements sont destinds & aider le
 
gouvernement dans ses t~ches de d~centralisation par la

mise sur pied d'institutions chefs de file bien conques et
 
bien g~rdes.
 

Le gouvernement 
a presque termind un recensement de la

fonction publique, qui a ddj& permis d'6liminer les noms
 
et d'identifier les personnes dligibles pour la retraite.

Cet effort A dt6 soutenu par le PNUD et la Banque

mondiale. Le a
president dgalement annoncd
 
l1tablissement d'une "disponibilitd spdciale" au sein de

la fonction publique qui 
servira de m~canisme principal

pour la rdduction des effectifs de la fonction publique.
 

Selon 1'ordonnance du 22 d~cembre, tout fonctioinaire peut

&tre placd en disponibilitd spdciale pendant six mois A la

demande du minist~re auquel il est rattach6. 
 Cette
 
personne peut ensuite opter pour la retraite d~finitive et
ainsi recevoir une indemnitd pouvant atteindre 
50 & 100

fois son salaire mensuel. Sinon, le fonctionnaire A

licencier restera inactif mais rdmundrd pendant six mois
 
et sera ensuite soit rdintdgrd dans un emploi

gouvernemental, soit mis 
& la retraite d6finitivement en

b~ndficient des avantages prdvus par la loi de 1959.
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B. IEFORMES )TCONOMIQUES ET ADMINISTRATIVES
 

1. 
Politiaue mondtaire et rdqlenentation des chanqes
 

L'introduction 
d'un nouveau syst~me mondtaire et de
contr6le des changes constitue la pierre angulaire du
 programme de rdforme 
dconomique et une
aura influence
importante sur l'investissement privd. Ces 
 nouvelles
politiques sont d6crites et leur impat-t probable analysdbri~vement ci-dessous. 
 Bien que les textes d'application
soient toujours A l'dtat 
 de projet dans plusieurs
domaines, la direction gdn6rale le
et calendrier
rpproximatif du programme de rdformes 
 est ddj& en

dvidence.
 
a) L'introduction d'un nouveau sile montaire
 

Une nouvelle morvaie, le franc guinden, a remplacd le syli
entre le 6 et le 28 janvier 1986 & un 
taux paritaire.
Cette mesure est plus que symbolique puisqu'elle permet au
gouvernempent de procdder & une estimation de la massemondtaire. 
 Le 	processus de conversion pourrait dgalement
entrainer 
en 	lui-meme une augmentation A court terme desdep6ts bancaires. 
 Il 	y a eu de graves lacunes au niveau
du contr6le de l'impression des billets de banque sous 
le
rdgime Toure, et l'ancienne institution d'dmission qui
dtait rattachd directement & la pr6sidence n'a 
laiss6
 aucune statistique fiable. Les estimations actuelles de
la masse mon~taire varient entre 
20 milliards et 40
milliards de francs guin~ens (sylis). Cela comprend:
 

o 6 milliards de FG dchangds contre des sylis 
&
 
Conakry;
 

o 	3 milliards de FG 
 mis a la disposition des
 
entreprises d'etat;
 

o 	11 milliards de FG (d'apr~s 
 les premieres

estimations) reprdsentant 
les fonds bloquds dans
les anciennes banques 
et qui seront prochainement
liquidds; et
 

o 	un certain pourcentage (non encore calculd) des

20 milliards de FG qui ont dtd envoyds &
l'intdrieur du pays pour l'opdration d' change

entre sylis et francs guindens..
 

L'introduction du franc guin~en n'a aucun rapport immddiat
 avec la possibilitd d'un accord mondtaire entre la Guinde,
la France 
et .(s membres de l'Union mondtaire ouest
africaine (I'1AMOA). Cependant, il y a eu beaucoup de
discussions qtand A l'entrde possible de la 	Guinde dans
I'UMOA et l'introduction 
 du franc CFA, monnaie
convertible. 
 Bien que la France ait, en principe,
approuv6 la poursuite cet
de objectif, le gouvernement
guinden n'a pas officiellement 
ou de manire publique
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entam6 de discussions avec les membres de 1'UMOA.

Plusieurs 
dtapes seront sans doute n6cessaires avant

qu'une candidature guindenne soit sdrieusement prise en

considdration par les membres 
 de 	 l'UMOA, notamment

l'examen et la restructuration de la dette extdrieure du 
- ys (qui doivent se faire en 1986) et la 	 bonne
 
performance initiale du nouveau syst~me bancaire.
 

b) 	Alustements du taux du chanQe etle m~canisme des
 
ench~res
 

Une premiere d~valuation a dt6 effectude en septembre 1985
 
par l'ouverture d'un "second guichet" 
 & la Banque
Centrale, auquel les investisseurs extdrieurs, les

missions diplomatiques, les 6trangers r~sidant en Guin~e
 
et les Guindens dmigrds ddsirant rapatrier leur 6pargne

pouvaient acheter des sylis & un taux de 36 pour 1 franc

frangais (contre .e taux prdcddant de 2,8 pour 1), soit

288 pour 1 dollar EU (le taux officiel prdc~dant 6tant de

25 pour 1 et le taux parallel pouvait atteindre 425 pour

1). Cette d6valuation partielle n'a apparemment gu~re

attird les parties visdes, mais elle anticipait les
 
mesures 
qui 	ont 6td annoncdes et entrdes maintenant en
 
vigueur.
 

Depuis la fin janvier 1986, le taux de change pour les

opdrations du secteur privd est dtabli par une vente aux

ench~res hebdomadaire, 
 ayant parmi ses objectifs

l'alignement des 
taux de change officiels et parall~les.

Le taux de reference initial a dt6 dtabli a 340 FG pour 1

dollar EU, le franc guin~en devant s'6changer contre les
 
autres monnaies au taux de change du dollar A la Bourse de

Paris. De nouveau, les autoritds esp~rent que cette
 
mesure conduira les usagers & avoir recours 
davantage au
 
secteur bancaire officiel pour l'achat de devises
 
dtrang~res et pour d'autres op6rations financi~res.
 

Depuis janvier, un taux sdpar6 de 300 
GF pour 1 dollar
 
E.U. slapplique aux operations en devises du secteur

public, des entreprises d'Etat et des entreprises

mini~res. Cela reprdsente ddj& une amdlioration par

rapport & la situation pr6c~dente, puique ces
 
institutions ne pouvaient pas acheter la monnaie locale &travers le "second guichet", mais devaient le faire &
l'ancien taux de 25 sylis pour 1 dollar E.U. A partir
d'avril 1986, il est pr~vu que les opdrations de change de 
ces institutions soient r~gies par les taux de change

resultant des ventes aux ench~res.
 

L'ajustement du taux de change pourrait avoir un impact

important sur l'investissement 6tranger. Le manque

d'intdr~t pour le "second guichet" s'explique surtout par

l'articipation des politiques 
et des m~canismes ui sont
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maintenant entrdes en vigueur. 
I! dtait certainement tout

& 1'avantage de 1'investisseur 6tranger prospectant en
Guinde en 1985 d'attendre une dcvaluation plus importante
de la monnaie avant d'envisager l'achat de sommes
importantes de 
devises locales & travers les procedures

officiellep,.
 

Thdoriquement, la d~valuation rdduit 
de mani~re radicale

le pouvoir d'achat 
 international de l'investisseur

guinden. Cependant, l'acc~s aux devises au taux surdvalud
 
a toujours dtd limitd & un 
 groupe restreint de
fonctionnaires. Le commerce privd et les dcharges

internationaux non officiels se sont toujours poursuivis &
des prix de march6 et des taux de changes rdels. Dans la
mesure oU le syst~me des ench~res augmentera la
disponibilit6 des devises en Guinde grace & un 
syst~me
bancaire moderne, cette rdforme ne peut 6tre vue que sous
 
un angle positif.
 

Le taux flottant ne pourra en 
 soi accomplir une
unification compl te 
des taux officiels et parall~les ou
supprimer enti~rement le marchd parallle. Les 
devises

dtrang~res seront encore vendues par des particuliers pour
une prime dans certains cas, par exemple aux personnes qui
n'ont pas d'acc~s aux licences d'importation et donc aux
devises, et par les exportatiurs qui comptent cacher leurs
recettes. 
De tels cas existent m~me dans le syst~me UMOA,
bien qu'ils reprdsentent seulement une 
faible partie des
dchanges de devises. 
En Guinde, dtant donn6 la puissance
traditionnelle du marchd parall~le et 
la probabilit6 que
les fonds mis en vente & travers les ench6res ne
satisferont pas compl~tement & la demande, un volume plus
6lev6 d'dchanges 
illdgaux se maintiendra sans doute.
Cependant, on s'attend & ce que 
le marchd parall~le
diminue & mesure que le 
nouveau syst6me bancaire se
d~veloppe et que les disponibilitds en devises offertes &
 une classe plus large d'acheteurs augmentent. Selon les
projets actuels, l'offre 
et la demande officielle de
devises & travers les ench&res pourrait en fait s'dlever &
 
un million de dollars EU par semaine.
 

c) Le contr6le des changes
 

Le gouvernement a promulgue en septembre 1985 les nouveaux
statuts de la Banque centrale et une loi fondamentale decontr6le des changes. Ii est A noter que les deux loissuivent de pros le module de I'UMOA, ce qui prepare d6j&la Guin6 pour une candidature 6ventuelle dans ce syst~me. 

Les statuts font de la Banque 
 centrale la seule
institution d'dmission du pays et, 
avec la nouvelle loi
bancaire, 
lui donnent des pouvoirs consid6rables en
mati~re de la r~glementation du systeme bancaire ainsi que
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du suivi et de la gestion de la masse mondtaire, du credit
& 11'conomie, de la dette extdrieure, et des rdserves en

devises dtranq&res. La Banque centrale 
doit g6rer les
comptes courants du Trdsor & la 
suite d'accords avec le

Minist~re do 1'onomie et des fiances. Les emprunts du
gouvernement aupr~s de la Banque sont limitds & 20 
% des
recettes budgdtaires de l'annde prdcddente. Cette

dernibre disposition est conforme au principe suivi par
l'UMOA. La Banque centrale est aussi autorisde, entre

d'autres pouvoirs, & ouvrir des corptes, 
a escompter deseffets commerciaux, A preter et & emprunter 
en Guinde

ainsi qu'& l'extdrieur et & fournir des garanties.
 

Conformdment au r~gime de la 
zone franc, la r~glementation

des changes prdvoit que toute operation en devises entre
les Guindens rdsidents et non rdsidents doit
autorisde soit par la Banque centrale, 

&tre
 
soit par un
intermddiare agrd 
par la Banque (c'est-&-dire les banques
commerciales locales). Tout Guinden rdsident 
qui ddsire
maintenir un compte en devises 
en Guinde ou & 1'6tranger
doit obtenir l'autorisation de 
la Banque centrale. Les
rdsidents 
 sont tenus de rapatrier les recettes


d'exportation et autres revenus 
dtrangers pendant dans un
ddlai qui 
sera prdcisd dans les textes d'application, et
toute opdration d'importation et d'exportation doit 6tre

domicilide aupr~s des banques nationales agrddes.
 

La parution des textes d'application de la loi gdndrale
d'octobre 1985 est prdvue au cours du premier trimestre de
l'annde 1986 
(une premiere sdrie traitant des ench~res de
devises et des proc~dures d'importation est entrde en
vigueur en janvier 1986). L'allocation des levises est
administrde par le mdcanisme des 
ench~res hetidomadaires,

qui sont g~rdes par la Banque Centrale et les banques

agrddes. L'offre de 
 devises provient des recettes

gouvernementales aussi bien que de crddits faisant l'objet

d'accords en cours de prdparation avec plusieurs bailleurs
de fonds. Ii est 
prdvu, du moins dans 1'immddiat, que
l'achat des par biais
devises ce 
 saoit rdservd aux
entreprises importatrices, (c'est & dire, que les achats
 par des individus 
pour leur besoins personnels seront

exclus en principe). Aucun ddtail n'6tait jusqu.A present
disponible sur l'utilisation autorisde de ces 
fonds (par
exemple en 
 mati~re de rapatriement de b~ndfices

distribuds, d'importations non essentielles, de
remboursements de dettes, etc.). 
 Les textes d'application

prdvoieront 
sans doute petit & petit toute la gamme
d'opdrations en devises que recherchent 
typiquement les
investisseurs 6trangers 
ainsi que les preteurs et les
emprunteurs de devises. Cependant, dans la mesure

l'utilisation des devises sera 

oa
 
contr61e, il est probable


que la prioritd sera accordde aux importations de biens
essentiela jusqu'au moment ofa 
les contraintes gdndrales au
niveau des avoirs ext~rieurs seront alldgdes. A prdsent,
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de plus, les importateurs seront tenus de couvrir leurs
 
achats de devises A 100 pour cent en monnaie locale.
 

Un des objectifs des autoritds mondtaires est de
 
simplifier au maximum la gestion des importations en
 
contr6lant & titre quasi-exclusif ces operations. La
 
Banque Centrale a l'intention de rester l'institution chef
 
de file dans le domaine de la r~glementation des
 
importations et les nouvelles banques commerciales y

jouent un r6le important en tant qu'intermddiaires agrdds.

Toutefois, la nouvelle loi commerciale en cours de
 
rdvision au Ministere du commerce ainsi que des
 
r~glementations futures des importations pourront aboutir
 
& un syst~me plus complexe.
 

Le gouvernement a dgalement mis en oeuvre des mesures
 
destinies & contr6ler plus 6troitement les operations

extdrieures des agences gouvernementales. Le Comit6 de
 
Coordination Economique et Financier, organisme

interministdriel fondd en mai 1985, est chargd d'approuver
 
un budget public annuel en devises. Lordonnance 320 du
 
22 d~cembre 1985 pr~voit que tout engagement contra.ctd en
 
dehors de ce budget sera revu par la Banque Centrale et
 
autorisde par son Gouverneur, le Ministbte de l'Economie
 
et des Finances et le Prdsident lui-m~me. 
 Une commission
 
de passation des marches rattach~e directement A la
 
prdsidence a dtd dtablie en fdvrier 1985, charg~e de
 
revoir et d'autoriser tout engagement et contrat entre les
 
agences du gouvernement et les socidtds dtrang~res ou
 
leurs filiales en Guinde. Enfin, une Commission de
 
Coordination des Aides Extdrieures a dt6 
 crdde fin
 
d~cembre pour dtudier 
et suivre tous les engagements

contractds dans le cadre des programmes d'aide 6trangers.
 

Un objectif fondamental & long terme de ces rdformes est
 
de rdaliser la convertibilitd totale de la monnaie au sein
 
de la 
zone franc ou & travers un autre m6canisme. A court
 
terme, le but est de rdtablir la discipline dans la
 
situation hautement confuse qui existait auparavant en
 
mati~re de la gestion des devises dtrang~res, tout en
 
mettant en place des procedures aussi lg~res que possible
 
pour les opdrations en devises.
 

2. Politiaue des prix et rdqime tarifaire
 

Des rdformes ont ddj& dtd introduites en ce qui concerne
 
la politique des prix et les tarifs douaniers. Les
 
6lments clefs de ce programme sont ddcrits ci-dessous.
 

a) Biens de consommation
 

Les prix A la consommation en Guinde s'analysent plus
facilement si l'on divise les produits en trois
 
categories. La premiere catdgorie comprend les produits
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de base tels que le carburant, le riz, quelques autres

denrdes alimentaires et biens
certains intermddiaires
 
(tels que les intrants agricoles) qui dtaient soit
distribuds aux fonctionnaires par le syst~me de
rationnement, soit vendus 
au public & des prix hautement

subventionnds par le rdseau de distribution 
de l'Etat.

Lorsque vendu 
dans le cadre de ce syst~me, le prix
officiel d'un litre de carburant dtait de 30 sylis (soit

moins de 10 cents EU), le prix du riz de 20
et sylis le
 
kilo.
 

Dans la seconde catdgorie, ces derniers produits et une
 
gamme encore plus large de biens 
etaient importds par le
gouvernement ou socidtds
les minires pour des
distributions gratuites ou des ventes subventionndes, mais
 se trouvaient 
revendues sur le marchd parall~le, oZi les

prix n'dtaient pas controlds. Compte tenu des origines de
 ces produits, leurs prix restaient g~ndralement bas, bien
 que se rapprochant ddj& des prix internaticnaux. Il n'est
 pas 6tonnant gue les prix de ces produits de base sur le

marchd noir fluctuaient fortement, de mani~re saisonni~re
 
aussi bien que sur de courtes pdriodes, puisque 1'offre

ddpendait d'un nombre limitd 
 d'importateurs (les

fonctionnaires et les socidt~s mini~res).
 

Enfin, les importateurs 
 priv6s et les producteurs
nationaux ont depuis longtemps fourni un large dventail

de marchandises pour lesquels ils dtablissaient librement
 
les prix, en gdndral & des niveaux comparables & ceux des
 pays voisins, 
bien que tr~s chers par rapport au niveau
 
des salaires guindens.
 

La premiere srie de rdformes des prix, annonce 
en
d~cembre 1985, abolit le syst~me 
de rationnements dont

b6n~ficiaient les fonctionnaires et commence & r~duire les
subventions sur le p~trole et le riz. 
 En janvier 1986, le

prix officiel du riz importd a 6td augment6, passant & 80
francs guindens 
le kilo, et celui du carburant & 115
francs guindens le litre. De plus, le public est tenu

d'acheter le carburant 
 au comptant, et de nouveaux

contr6les ont dtd dtablis 
sur la consommation de carburant

des institutions gouvernementales. Celles-ci scint

ddsormais surveilldes par un organisme de contr6le sp6cial

qui a tdt6tabli au sein du Minist~re du commerce.
 

Afin de r~duire la dette extdrieure, et surtout dans le

cadre des rdformes du secteur dtatique discutdes
ci-dessous, le gouvernment compte r~duire son r6le en tant
qu'importateur et distributeur de la plupart des biens de

consommation et intermddiaires sur lesquels il op6rait

dans le pass6. Ces r~formes visent m~me les deux

principaux produits 
de premi~re ndcessit6, le riz et le
carburant, dont la distribution sera reprise par des
entreprises privies ou mixtes. Bien que ces mesures
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risquent de crder de 1'inflation, le gouvernement 
s'est

d~clard opposd au contr6le des prix. La plupart des biens
produits par le marchd 
national et importds par les
particuliers sont ddj& rdgis par le principe de la vdritd
des prix, mais l'augmentation importante du prix d'un bien
aussi essentiel que le 
 carburant sera certainement
rdpercutde jusqu'aux consommateurs (par exemple, dans le
domaine des transports publics). 
 De plus, les tarifs en
matiere d' ldctricitd et de t~ldcommunications doivent eux
aussi 6tre multiplids par rapport 
au bar~mes actuels au
fur et & mesure que le travail de redressement s'accomplit

dans ces secteurs.
 

b) Prix aux producteurs
 

Le gouvernement a rdcemment 
annoncd des augmentations

importantes du prix du cafd 
(qui passe & 400 FG le kilo,
soit 500 FG livrd A Conakry)) et des palmistes (60 FG par
kilo) payd par l'entreprise d'Etat PROSECO, dont le
monopole d'achat 
 et d'exportation a d'ailleurs 
 dtd
supprimd. Le commerce de 
 tous 
 les autres intrants
industriels et agricoles 
 sera laissd enti~rement au
secteur privd sans contr6le des prix, bien 
que FRUITEX
(exportateur de fruits), AGRIMA 
(importateur d'dquipement
agricole) et SEMAPE (importateur d'intrants 
agricoles)
pourraient 6tre maintenues jusqu'& ce que 
le commerce
privd opere rdgulierement sur ces categories de produits
 

La politique agricole fait l'objet d'une dtude globale &
1'heure actuelle, et il est certain que le gouvernement et
les bailleurs de fonds soutiendront davantage 
 les
agriculteurs en leur fournissant 
des intrants et une
assistance technique. Toutefois, 
la libdralisation 
du
 commerce 
en matiere d'intrants et de production permet
maintenant une cooperation directe entre les
investisseurs, les 
commergants et les agriculteurs. Par
exemple, une socidtd r~cemment dtablie pour l'exportation

du cafd achete ce produit aux petits exploitants au
comptant aussi bien 
 qu'en dchange de matdriaux de
construction, d'outillage agricole et d'intrants.
 

c) Tarifs douaniers
 

Une nouvelle structure tarifaire doit remplacer l'ancien
syst~me & taux multiples. Un taux uniforme de 10 
pour
cent serait imposd sur tous les 
biens import~s, auquel
s'ajouterait une prime de 20 & 30 pour cent pour les biens
de luxe. La mise en vigueur d'un bar~me de tarifs
douaniers relativement modestes, aisd A gdrer et associd
aux procddures d'importation simplifides recherchdes par
la Banque centrale, encouragera le commerce & travers les
rdseaux officiels et aidera & maintenir le niveau des prix
des biens importds aussi bas que possible, tout en crdant
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essentiellement une nouvelle 
 base fiscale pour le
 
gouvernement. Le tarif douanier nominal dtait plus dlevd
 
auparavant, mais puisque 
les tarifs dtaient calculds sur

des biens artificiellement sous-dvaluds, importds avec des

fonds achetds aux taux de change officiel, les recettes
 
douanihres dtaient ndgligeables.
 

3. Restructuration du secteur financier
 

L'ancien syst~me bancaire guinden constitue l'exemple le

plus frappant de la mauvaise gestion dconomique et

institutionnelle du rdgime de Sdkou Tourd. 
 A l'exception

d'une filiale de la banque Dar al Maal Islami 
(DMI) qui a

commencd ses opdrations en 1983, le r6seau comportait six

banques d'Etat officiellement ddsigndes filiales de la

Banque centrale, qui & son tour dtait rattachde 

Minist~re des finances et 

au
 
ne ressemblait gu~re & une
 

autoritd mondtaire classique.
 

Les banques opdraient dans un environnement artificiel et

de fagon irrdguli~re. En tant que bailleurs de fonds,

elles dtaient au service des secteurs public et

parapublic, accordaient des credits et des garanties sans

discipline rdelle et financaient les importations au taux

de chang3 officiel. En tant qu'dtablissements de d6p6t,

elles ne veillaient gu~re sur les intdr~ts de 
leurs

clients: aucune d'entre elles n'a laissd 
des rdserves
 
pour les liquidateurs, les donndes comptables dtaient &

peine maintenues (et op6rations
des fictives
 
routini~rement enregistrdes), le secret 
bancaire dtait
 
souvent trahi et les comptes parfois bloqu6s ou approprids

sans procedure judiciaire. Ii n'est donc pas 6tonnant que

la plupart des Guin~ens ne se fiaient aucunement & elles
 
et les 6vitaient autant que possible.
 

Le secteur bancaire a dtd compl~tement restructurd pendant

ces 
derniers mois. Le 22 ddcembre toutes les banques

d'Etat ont dtd officiellement ferm~es apr~s plusieurs mois
 
de reduction progressive des activitds.
 

Certaines agences du Credit national 
seront transformdes
 
en bureaux de la Banque centrale ou du Tr~sor. La Banque

nationale a engagd des consultants pour aider & liguider

les anciennes banques, mais il faudra des mois avant que

les r~gistres soient authentifids et que les comptes

valables soient rdglds.
 

Lorsque le gouvernement Conte a pris conscience de !a

situation des banques, il 
a pris des mesures pour attirer

de nouveaux investissements dans ce secteur, en commengant

par l'adoption en mars 
1985 d'une nouvelle loi bancaire,

la rdorganisation 
 de la Banque centrale, et des

ndgociations avec les investisseurs intdressds. Le
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renouvellement 
du secteur bancaire stest accompli en un
temps record et constitue une rdalisation importante du
 
processus de rdforme. Depuis la premiere semaine de
janvier 1986, quatre banques commerciales op~rent en
 
Guinde :
 

o 	La Banque internationale pour l'Afriaue de l'Ouest
 
en Guinde (BIAG)
 

La BIAG est une socidt6 mixte associant le groupe BIAO [34
pour cent], la SIFIDA (Soci~t6 financi~re pour les

investissements et le d~veloppement en Afrique) [15 pour
cent] et le gouvernement guinden pour cent].
[51 	 Les

n~gociations se sont achevdes en janvier 1985 et la banque
a ouvert ses portes en aot 1985. Bien qru'aucune donnde
precise ne soit encore disponible quant A ses r~sultats
(exceptd le fait qu'elle avait ouvert A psu pros 1.000 
comptes & la mi-ddcembre), plusieurs commentateurs ontindiqu6 que la progression des d~p6ts daiz les premiars
mois ont ddpass6 les provisions originelles. Ii estint6ressant de noter que les residents guindens ont rdagi

avec confiance A l'ouverture de cette banque et ont,

d'apr~s les rapports, effectu6 des d6p6ts importants, en

monnaie locale aussi bien qu'en devises.
 

o 	La Banque internationale pour le crddit et
 
l'industrie en Guinde (BICIGUI)
 

L'ouverture 
de la BICIGUI au ddbut janvier 1986 a 6t6
ac-complie 
 en un temps record puisque l'autorisation
 
prdliminaire pour son 6tablissement a 6t6 accord~e en
juillet 1985 et l'autorisation d6finitive seulement en
novembre. La BICIGUI est associ~a au rdseau de "BICI" que

la Banque Nationale de Paris (BNP) a dtabli au Sdn~gal, au
Cameroun, en C6te d'Ivoire et dans d'autres pays. Son

capital a dtd souscrit par un groupe special

d'actionnaires :
 

o 	Le gouvernement d~tient 50,7 pour cent des actions,

financ6 par la Banque mondiale et la Banque

europdenne de d~veloppement, mais il est considerd
 
comme un partenaire priv de la banque, c'est-&­
dire qu'il n'exerce aucun contr6le extraojdinaire
 
en 	mati~re de gestion.
 

o 20 pour cent des actions sont d~tenues par un

syndicat international (la Societd Financire des
 
Pays d'Outremer - SFOM) sous la direction do 

et qui comprend la Banque Bruxelles-Lambert, 

SNP
 
la
 

Dresdner Bank, la Bank of America et une banque

luxembourgeoise.
 

o 30 pour cent des actions sont d~tenues par des
 
bailleurs de fonds 6trangers pour la premiere fois
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dans l'histoire des banques commerciales : la SFI,

la CCCE, le FED et le DEG tous
ont souscrit au
capital de cette banque, et la BAD dolt dgalement

se joindre A ce groupe. La plupart de ces
institutions ont dfi modifier leurs propres statuts

afin de participer & cette opdration, et l'ont fait

principalement dans l'espoir d'dviter la 
cr4ation

d'une banqae nationale de ddveloppement en Guinde,

vu la performance ddcevante de 
la plupart de ces

institutions en Afrigue de l'Ouest.
 

Outre sa participation au capital, la BNP g~re la BICIGUI
sous un contrat de gestion, et la SFOM a 
l'option

d'acheter lec parts ddtenues par les 
institutions d'aide
 apr~s quatre ou cinq ans. 
 La BNP a la libertd de recruter
15 & 20 6trangers 
pour g6rer le si&ge de la banque &
Conakry et pour commencer A dvelopper le rdseau d'agences
& l'intdrieur du pays que la BICIGUI s'est engagde &
dtablir dans certains ddlais. 
 Ce rdseau comprendra en fin
de compte au moins une agence par prdfecture. Trois
 
agences doivent s'ouvrir en 1986 (& Kamsar, & Fria et & 
Lab6). 

o La Socidtd Gdndrale de Banque en Guinde (SGB)
 

Cette banque est enti~rement privde, 60 pour cent du
capital dtant souscrit par un syndicat de banques
europdennes sous la direction de la 
SocidtO Gdndrale

Banque, et 40 pour cent par 

de
 
des actionnaires privds


guindens.
 

o Dar al Maal Islami (DMI)
 

Cette banque a dtd dtablie en 1983 en 
tant que socidtd
mixte regroupant le gouvernement et le groupe saoudien
DMI, bien que quelques actions aient dtd souscrites par le
public guinden. Elle op~re sur des principes bancaires

islamiques et a connu des difficultds jusqu'& present.
 

4. Restructuration du secteur Parapublic
 

La restructuration du secteur parapublic, qui 
constitue
 une composante importante 
 du programme de rdforme

dconomique, est en cours de rdalisation avec le soutien de
la Banque mondiale et l'assistance d'quipes de
consultants. Cette restructuration contribuera de mani~re

sensible & la reduction des d6penses gouvernementales. La
plupart des entreprises seront soit liquiddes, soit
vendues (enti~rement dans certains cas) & des
investisseurs privds. les
Toutes entreprises d'Etat
seront g~rdes selon des principes strictement commerciaux,
et leurs employds ne seront plus considerds comme des
fonctionnaires. La restructuration du secteur parapublic

et la suppression des monopoles 
 doivent encourager
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1'investissement dans les secteurs industriel, commercial
 
et des transports.
 

Les rdsultats d'une analyse de diagnostic de toutes les

entreprises industrielles, effectude par 
 une dquipe

financde par la Banque mondiale, ont servi de base A
l'ordonnance du ddcembre
22 1985 qui a classe les 36

entreprises du pays comme suit :
 

o 7 entreprises sont & liquider et leur 
actif
 
vendre;
 

o 13 entreprises 
sont & fermer temporairement et
 
seront vendues A des acheteurs privds.
 

o 5 entreprises 
sont A former temporairement et
 
doivent etre restructurdes;
 

o 11 entreprises sont & maintenir 
(mais probablement
 
avec une nouvelle direction privde).
 

Des acheteurs potentiels (guindens aussi bien
qu'dtrangers) ont ddj& exprimd leur intdr~t dans la
reprise de plusieurs de ces entreprises. Dans certains
 
cas, les installations et 
l'quipement sont relativement

neufs et en assez bonne condition. Dans la plupart des
 cas, cependant, les investisseurs devront faire face & des
contraintes au niveau 
de l'offre (mati~res premieres

locales, disponibilitds de devises, etc.) 
et de la demande
(taille modeste du marchd national et exigences du marchd

international en mati~re de volume et de qualitd).
 

Peu & peu, des dispositions sont conques et mises en
 oeuvre pour la liquidation du rdseau complexe

dlentreprises de commerce dtatiques. Le monopole de
commercialisation du bdtail 
(les ENCOBE) et les magasins

rdgionaux d'Etat (les EPCOA, 
en janvier 1986) ont ddj&
dtd supprimdes, aussi 
bien que l'agence d'import-export,

IMPORTEX. Parmi les entreprises qui existent toujours un
grand 
 nombre spdcialisent dans l'importation et la
commercialisation de certains 
types de produits. Ces

derni~res doivent dgalement disparaitre bient6t, &
l'exemple recent d'ALIMAG et les
d'ALIDI, deux magasins

d'Etat qui distribuaient les biens rationnds et qui ont

dtd fermds en janvier. Bien que des commerrants privds
font d6jA concurrence A ces socidtds (et ce, dans certains
 
cas, depuis longtemps), les liquidations r6centes et
prdvues 
acc~ldreront certainement le d~veloppement du
 
commerce et du transport privds.
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5. Gestion macro-dconomiaue
 

Le gouvernement avance sur plusieurs axes pour amdliorer
 
sa capacitd de gestion dconomique. Les modestes efforts
 
fournis depuis plusieurs arines ont dtd considdrablement
 
renforcds depuis le ddbut de l'annde 1985. Des experts­
conseils fournis par la Banque mondiale, la France, le 
PNUD et d'autres bailleurs de fonds aident & revoir le 
legs du rdgime Toure et A planifier et organiser le 
d~veloppement dconomique futur du pays. La prioritd a dtd
 
accordde au d~veloppement d'une base d'informations et de
 
statistiques, surtout au sein du Minist~re 
 de la
 
planification et de la coopdration internationale et de la
 
Banque centrale, & la restructuration et & la coordination
 
des responsabilitds et des relations entre 
 les
 
fonctionnaires de haut rang et les minist~res sectoriaux,

et & la formation des fonctionnaires en analyse financi~re
 
et statistique, en comptabilitd nationale, en passation

des marchds et dans d'autres disciplines importantes.
 

Au debut de l'annde 1985, le gouvernement a rdali.sd un
 
exercice preliminaire de d6veloppement d'un plan national.
 
Ce processus a fourni l'occasion de rdunir les
 
fonctionnaires comp~tents pour constater l'tat de
 
l'infrastructure guindenne, des services publics et 
de
 
l'activitd dconomique, mais le document qui 
 en est
 
ressorti est considdrd principalement comme un document de

travail, surtout 
dans la mesure ofi il a dt6 dtabli sans
 
l'apport de la base statistique qui est encore en voie
 
d'dlaboration & l'heure actuelle. 
 L'activitd de
 
planification actuelle est organisde essentiellement par

secteur dconomique, et l'assistance dans le renforcement
 
den minist~res sectoriels particuliers est rdpartie,
 
grosso modo, entre les principaux bailleurs de fonds. II
 
y a un certain chevauchement des responsabilitds et une
 
concurrence entre ces institutions, les bailleurs, et
 
leurs programmes. Mais malgrd le niveau d'activitd
 
particulirement dlevd dans tant de secteurs, l'effort est
 
assez bien coordonnd et fournit un ferne soutien au
 
programme de rdformes du gouvernement. Certaines tiches
 
particuli.rement difficiles 
(par exemple le d~veloppement

d'institutions gouvernementales locales) commencent
 
seulement & s'organiser.
 

Une tache particuli~rement importante en cours de
 
rdalisation est le calcul de la dette extdrieure de la
 
Guinde (dont l'encours approximatif s' ldve & plus de 1,5

milliards de dollars EU, 
et les arridrds di, paiements &
 
plus de 200 millions de dollars). Maintenant que le
 
gouvernement a satisfait aux conditions pour un accord de
 
"stand-by" du BMI et pour un pr~t d'ajustement structurel
 
de la Banque mondiale (auquel s'ajouteront des fonds
 
additionnels d'autres bailleurs), la Guinde demandera
 
probablement un r6dchelonnement global & ses cr6diteurs du

Club de Paris au second trimestre de 1986. En vue des

contr6les administratifs plus suivis qui doivent
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s'appliquer aux nouveaux engagements (cf. chapitre II.A,

ci-dessus) et l'all~gement que le rddchelonnement
 
entralnera en mati~re 
de la pression du service de la

dette sur les recettes nationales en devises, la confiance

du marchd financier international 
en la Guinde devrait
 
augmenter, ce crdera doute
qui sans de nouvelles
 
possibilitds ds financement des investissements.
 

C. REFORMES LEGISLATIVES
 

Plusieurs 6lments fondamentaux du syst~me juridique

guinden doivent etre perfectionnds ou renouvellds

enti~rement avant que le syst~me puisse se dire rdellement
 
favorable au secteur privd et relativement complet par

rapport A celui des autres pays francophones de la region.

Bien que le bilan reste toujours ndgatif, plusieurs lois

importantes dans le domaine des affaires 
ont dt6 adoptdes

depuis avril 1984, recouvrant des domaines tout & 
fait
 
nouveaux (par exemple, l'tablissement de professions

libdrales et d'une Chambre de commerce) ou remplagant des
lois d~moddes. De plus, le gouvernement Conto utilise la

l~gislation de mani~re de plus en plus efficace pour faire

connaitre et rdaliser certaines actions politiques & court
 
terme, comme en tdmoignent les ordonnances qui ont lancd

d~finitivement la nouvelle phase de r6formes annoncdes par

le president & partir de d6cembre 1985.
 

Toutefois, la faiblesse 
 du cadre juridique et les

probl~mes de procedure, tels que les retards et la
corruption, sont aggravds par le fait que l'information et

l'assistance 
 juridique ne sont gu~re accessibles en

Guinde. Il n'y existe pratiquement aucun juriste formd,

et & partir de d6cembre 1985 un seul "notaire" dtait agrdd

pour exdcuter des operations de plus en plus complexes et
 
varides.
 

Puisqu'il existe une demande rdelle et croissante pour des

conseils compdtents, au-del& de ceux qui sont fournis par

les missions diplomatiques, les bailleurs de fonds et

organismes administratifs eux-m&mes, il 

les
 
est probable que


de tels services de qualitd seront offerts de plus en plus

par le secteur public aussi bien 
 que privd. Une

institution soutenue 
par I'USAID sous la tutelle du

Minist~re de la planification, le Centre national de
promotion de l'investissement prive (CNPIP) s'efforce de

d~velopper sa capacitd d'informer les investisseurs sur

les lois rdgissant les affaires en Guinde et de les aider

dans leur n~gociations, tandis des
que dispositions

seraient actuellement prises au niveau du Barreau de Paris
 
pour assurer la formation de plusieurs juristes guindens
 
en France.
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1. Agrments et conditions d'investissement
 

Les lois et les procedures concernant les agrdments se
sont jusqu'& present av~rdes 1'obstacle l~gal le plus

grave & l'investissement en Guinde. Les textes 
sont

disparates: ils comprennent une loi de 1962 qui reconnait

six categories d'entreprises, des instructions informelles
 
publides au cours des ann~es 
par diffdrents organismes

r~gulateurs, le Code des investissements d'octobre 1984,

et la loi de mai 1985 r6gissant les entreprises

commerciales. Cette derni~re ordonnance reconnait quatre

types d'entreprises :
 

o la socidt6 en commandite simple,
 

o la soci6td en nom collectif,
 

o la soci~td & responsabilitd limit~e,
 

o la soci~t6 anonyme.
 

Cette loi se fonde largement sur les lois frangaises de
 
mars 1925 et de juillet 1867, et nombre de ses dipositions

se retrouvent dans la l~gislation en vigueur dans d'autres
 
pays africains francophones. Cependant, on ne salt

toujours pas si cette loi s'applique & toutes les socidt~s
 
operant en Guinde ou seulement aux soci6t~s travaillant

dans le secteur commercial. 
De plus, bien que toute

socidt6 dolt s'inscrire au Regiritre du commerce tenu par

le Minist~re du commerce, les fonctionnaires et les hommes

d'affaires 
ne savent pas si l'agr~ment des soci~t~s
 
non-commerciales doit &tre recherchd aupr~s 
du Minist~re

du commerce, ou si cette procddure s'applique seulement
 
aux socidt~s ayant pour activitds principales

1'import-export et le commerce national.
 

Une grave lacune dans le cadre juridique est l'absence
 
d'une loi r~gissant la creation d'associations telles que

les coopdratives et les mutuelles. 
 Ii existe tout une
 
r~seau de groupements de commergants, de transporteurs et
 
meme de fermiers dans les principales villes du pays, mais

leur personalitd juridique doit rdtablie.
6tre Leur

raison d'6tre pourrait 6galement se voir d~finir & nouveau
 
pour tirer avantage des nouvelles opportunitds prdsentdes

par la lib~ralisation. Certains nouveaux groupements 
se
 
sont d~j& formd de mani~re ad hoc, comme la Mutuelle de

Promotion des Commergants, dont les membres souhaitent

dans un premier temps monter des opdrations d'importation

importantes et envisage d'utiliser les fonds en commun
 
pour garantir des emprunts. En tous cas, il est essential
 
pour le ddveloppenent du secteur priv6 qu'un cadre

juridique s'dtablisse rapidement ce
pour genre

d'association et leurs activit~s.
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Les rdcits recueillis et faisant dtat d'expdriences

rdussies et 
d'checs au niveau du processus d'agrdment

tdmoignent des probl~mes administratifs entrainds par

l'tat imparfait des textes gouvernant la mise sur pied de
 
nouvelles entreprises. Le syst~me actuel donne lieu A de3
 
procddures disparates d'enregistrement et d'agrdment qui

s'appliquent A diffdrentes sortes d'entreprises, ddpendant

de leur taille, de leur type d'activitd et de leur

situation gdographique prdvue, ou de leur intention 
de
 
bdn6ficier des avantages propos~es par le Code des
 
investissements. Bien qu'aucune cat~gorie de proc6dures

n'ait dtS ddcrite ou 6prouv~e de mani~re identique par les
 
personnes interviewdes, jusqu'en mars 1986 les procedures 
pour dtablir une socidtd de droit '1ommun (par rapport A 
une socidt6 recherchant les avantices du Code des 
investissements) dtaient, en tout cas, complexes et
 
comprenaient entre autres:
 

o 	la creation de la socidt6 et le paiement de la taxe
 
d'enregistrement;
 

o 	la soumission d'une demande d'agr6ment soit &
 
l'OfficA national de promotion des petites et
 
moyennes 	entreprises au Minist~re de l'industrie
 
(organisme actuellement int~gr6 pleinement 
 au
 
Ministere) soit 
aupr~s d'un bureau similaire au
 
Minist~ra du d~veloppment rural si la soci6td
 
comptait s'ltablir en dehors de Conakry;
 

o l'autorisation des Minist~res de la planification,

du travail, de la justice et des finances, ainsi
 
que du Ministare charg6 du secteur dconomique en
 
question;
 

o 	l'agrdment du Minist~re du commerce (peut-6tre

seulement dans le cas des commergants);
 

o 	1'inscription au Registre du commerce et
 
l'enregistrement aupr~s du Minist~re de la
 
planification et du travail;
 

o 	la publication de l'acte d'agr~ment au Journal
 
officiel.
 

Les socidt~s recherchant les avantages du Code des

investissements doivent en principe s'adresser uniquement

A la Commission nationale des investissements au Minist~re
 
de la planification, qui se charge de distribuer le
 
dosssier aux autres institutions r~gulatrices (& travers
 
leurs reprdsentants au sein de la Commission). Toutefois,

l16tendue de cette juridiction, surtout vis-&-vis de
 
l'ancien Office de promotion des petites et moyennes

entreprises restait incertaine en d~cembre 1985. Les

investisseurs 6trangers ont parfois attendu des mois ou
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dchoud dans leurs tentatives d'obtenir les agrdments et

les autorisations n~cessaires pour s'dtablir.
 

Les fonctionnaires guindens font remarquer que les
soci~tds qui ont dtd pleinement agrdes n'ont pas accompli

grand-chose jusqu'& present. Cependant, 
 tous les

fonctionnaires 
 dtaient d'accord que ces procddures

seraient simplifides et centralisdes aussi t~t gue

possible. Certaines de cer amdliorations pourraient

s'effectuer A travers l'aaopti on du nouveau Code des

investissements qui est en voie d'dlaboration depuis pr~s

d'un an. Les fonctibnnaires ont souvent indiqud que la

Commission nationale des investissements devrait 6tre

et/ou serait maintenue et renforcde en tant qu'organisme

chef de file et m~me unique en mati~re d'agr~ments et que

les socidtds qui ne recherchaient pas dc avantages

particuliers seraient tout simplement tenues de s'inscrire
 
(plut6t que de chercher une autorisation) aupr&s des
 
autoritds comp6tentes.
 

Malgrd les goulots d'dtranglement, certains investisseurs
 
6trangers n'ont pas eu de difficultds & dtablir des

nouvelles socidtds, surtout ceux qui ont dlargi le champ

d'activitd de socidt~s ddj& existantes (qui typiquement se
 
sont introduites en Guinde en tant que prestateurs de

services aupr~s du gouvernement) ou qui dtaient

vioiblement soutenues et/ou directement assistdes par des

bailleurs de fonds et des ambassades dtrang~res (par

exemple une socidtd de p6che parrainde par la CEE et un
 
autre projet dans ce 
secteur soutenu par l'Ambassade des

Etats-Unis). Les citoyens guindens ont dprouvd

relativement moins de difficultd & obtenir des agrdments,

ce qui permet aux promoteurs guindens d'estimer qua la

constitution prdalable soci6td un
d'une est 
 atout
 
considerable pour attirer des partenaires 6trangers.
 

Le Code des investissements d'octobre 1984 reprdsentait un
 
pas important vers l'introduction d'avantages pour les

investisseurs 
en Guinde, mais ce code n'a dt6 appliqu6

avec succ~s que dans une demi-douzaine de cas jusqu'l&

present. On reproche A la loi ses procedures lourdes et

compliqudes. D'ailleurs, la Commission nationale 
des

investissements n'avait pas suffisament ddveloppd
encore 

les comp~tences de son secrdtariat, qui doit juger les
analyses ddtailldes envisagdes par le code (dtudes de

faisabilitd, analyses coit-avantage, etc.). D'ailleurs,
 
on dit souvent du qu'il fournit un
code ne pas cadre

adduat pour orienter les investissements vers les
 
secteurs A d~velopper en prioritd en Guinde, puisque les
crit~res d'ligibilitd pr~vus pour les trois r~gimes
prdfdrentie]s ae rapportent strictement & la taille de

l'in-iestissement et 
au nombre d'emplois & crder. Le

projet de loi qui circule depuis le milieu de l'annde 1985

ciblerait ces secteurs prioritaires beaucoup plus
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prdcisdment. La loi rdduirait dgalement le pouvoir de

decision accord6 aux fonctionnaires charges de son

application, en rendant le calcul des 
avantages pouvant

6tre octroyds & un projet donn6 aussi automatique que

possible.
 

2. La ldgislation du travail
 

La lgisiation 
du travail n'a pas t6, en g6n~ral, un
 
frein & l'investissement. Les salaires 
et les avantages

en vigueur dans le secteur public sont extr~mement

modestes, et les autoritds compdtentes se sont plut6t

efforcees de maintenir les salaires du secteur priv6

proches de ce niveau. L'intervention du gouvernement dans

la gestion du personnel au sein du secteur priv6 s'est, le

plus souvent, limit6e & une 
rdvision ad hoc de l'4chelle

des salaires, et princLpalement A des soci~t~s 
participation dtrangere. Les socidtds mixtes, en

revanche, ont dt6 assujetties & un contr6le beaucoup plus

s~v~re et ont dQ embaucher & partir de la fonction

publique 
 et fournir des avantages considdrable aux

employds. Bien que l'augmentation des salaires de la

fonction publique intervenue en janvier 1985 ait 4galement

6td impos~e aux employeurs privds, cela ne so r~p~tera

pas, meme si les salaires des fonctionnaires sont

6ventuellement fortement majords, comme prdv'u.
 

Le marchd du travail pour les cadres et les travailleurs
 
qualifids connaitra 
sans faute une vive concurrence, ce

qui aura tendance A exercer une pression sur les salaires.
 
Un nouveau Code du travail et plusieurs conventions
 
collectives dans des secteurs particuliers ont dt6

6labords et sont actuellement & '16tudG.Ces lois seront

conformes A l'effort de libdralisation en cours. Des
 
textes entrds en vigueur au troisidme trimestre de 1984
 
ont dissous tous les anciens syndicats et ont prdcisd les
 
conditions pour leur remplacement. La l6gislation

prdpar~e en 1985 dtabli un
mai a nouveau syst~me de

sdcurit6 sociale et a transformd la Zaisse nationale de

sdcuritd sociale 
en organiame autonome et financi~rement
 
inddpendant. II est peu probable que cette 
legislation

aura une influence contraignante sur l'investissement
 
priv6.
 

Les visas et les permis de rdsiu*ence pour les 6trangers

sont difficiles at longs & obtenir, et les contrats
 
d'emploi des expatrids doivent &tre agrds par le

Minist~re du travail. Les r~gles concernant l'immigration

sont appliqudes de mani~re irr~guli~re. Rdcemment, des

investisseurs ont fait remarquer que l'incertitude de leur
statut et de celui de leurs employ6s constitue une source
 
d'inquidtude importante. Toutefois, 
 des personnes

manifestement dtrang~res et pourtant titulaires d'une
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carte d'identitd guindenne sont couramment employees comme
 
cadres aussi bien que comme ouvriers, et cela ne
 
paraissait pas crder des difficultds A l'heure actuelle.
 

3. Rdglementation fiscale et comptable
 

Le Code fiscal et les rdgles de comptabilitd sont

d~moddes. Ils refltent le r6le primordial qu'ont joud les

entreprises d'Etat dans l'conomie guindenne. Des projets

de loi 
sont & l'tude dans les deux domaines et devront
 
entrer en vigueur en 1986. La plupart des dispositions du

Code fiscal de 1966 s'appliquent aux entreprises publiques

et privdes, bien que plusieurs taxes spdciales et

ddrogations soient appliqudes entreprises d'Etat, en
aux 

fonction de leur activit6. Le taux d'imposition de base
 
pour les socidt~s est de 33 
pour cent, auquel s'ajoutent

diverses taxes mineures sur les salaires, le chiffre

d'affaires, les dividendes et d'autres postes budgdtaires,
 

Le plan comptable national 
adoptd en 1961 a 6t6 rdvis6
 
plusieurs fois depuis lors, notamment afin de faciliter le

r~glement des comptes entre les entreprises d'Etat (par

exemple par le 
biais de comptes sp~ciaux de liaison).

Parmi les faiblesses de l'ancien syst~me relev~es, figure

le fait qu'il ne distinque pas entre les postes des

operations et autres, ainsi qu'entre les stocks et les

avoirs & long terme. Le nouveau rdgime se rapprochera

sans doute du plan comptable OCAM suivi par la plupart des
 
pays francophones africains. De plus, un Ordre des
 
experts comptables a dtd dtabli en f~vrier 1985 
sous la

tutelle du Minist~re des finances. Cette institution est

chargde de la r~glementation de la profession comptable.

Cette loi manque quelque peu de r~alisme puisqu'elle exige

quo les socidtds ou hommes d'affaires particuliers operant

en Guinde (y compris les petits commergants) fournissent
 
au Minist~re des finances des comptes annuels agr~ea par

un expert-comptable (il n'en existait 
aucun en d~cembre
 
1985).
 

4. Le droit foncier
 

Le vide en mati~re de droit foncier reprdsente un probl~me

lgal majeur & l'heure actuelle. Bien qu'il n'y ait aucun

doute que le droit de propri~t6 immobilier existe (pour

les 6trangers aussi bien que les Guindens), la propri~t6

privde de la terre a bel et bien dtd abolie sous le r6gime

Tour6 
et n'a pas encore 6t6 restaur6e formellement. Le

d6velopement d'un nouveau 
syst~me s'appuierait sans doute
 
sur trois points de r~f~rence: le syst~me foncier
 
traditionnel, 
la loi de 1932 qui a cr6 un r6gime de

titres fonciers, et le droit d'occupation et d'usufruit
 
reconnu par le regime Tour6. Il est probable quo bien des
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anciens titres existent, en particulier dans la mesure ot
l'ancien r6give n'a pas physiquement exproprid tous les 
propridtaires. En tous cas, pour qu'un syst~me moderne de
propridtd soit pleinement effectif, surtout A Conakry, un 
nouveau plan cadastral devra etre effectud et un nouveau
registre dtabli. Ce probl~me restera difficile A rdsoudre,
et des solutions temporaires et ad hoc seront probablement
appliqudes pour satisfaire aux besoins particuliers pour
quelque temps. La propridtd du terrain a ddj& dtd
accordde & des nouvelles socidtds A participation
dtrang~re. Des bails spdciaux sur des terrains de choix

de Ja ville et de la banlieue de Conakry ont 6td accordds
 
r~cemment par certains minist~res, dont celui de

l'industrie. De 
plus, des sources bien informdes ont
dvoqud des tentatives de d~velopper des syst~mes

permettant d'utiliser des biens fonciers en tant 
que

garantie pour des emprunts bancaires.
 

5. Rdglementation bancaire
 

La nouvelle loi bancaire de 
mars 1985 se rapproche des

lois 
 de la zone franc. Elle reconnait deux types

d'dtablissements financiers: 
les banques de ddp6t et les

dtablissements financiers, qul'il s'agisse 
d'individus ou

de socidtds. 
 La loi crde un comitd de la r~glementation

et une commission de contr6le 
sous la direction du
 
gouverneur de la Banque centrale. Celles-ci 
 sont

habilitdes, respectivement, A dlaborer et A appliquer lar~glementation ba.ncaire. Les obligations des banques 
en

mati~re de prdoentation de rapports financiers sont
 
dgalement dlabordes dans les textes.
 

Les textes d'application doivent &tre relativement ldgers.

La Banqu'e centrale a le pouvoir d'imposer la constitution
 
de rdserves l~gales et d'6tablir des taux de rdmun6ration
 
des comptes et des op~rr-tions. Ces textes n'6taient pas

encore parus mars Bien
en 1986. que les autorit~s

auraient craint une progression trop rapide des ddp6ts et
du credit au cours du premier trimestre de 1986, cela ne

s'est pas produit. Les ddp6ts se montaient & 3 & 4

milliards de francs 
en mars, et les operations de crddit
 
ne faisaient que d~marrer. La mise 
sur pied d'une

politique de crddit (comprenant par exemple des plafonds

globaux et particuliers, une structure des taux de

r~mundration des comptes des d'int~r~t
et taux sur les
credits, et des facilitds de r~escompte A la Banquecentrale), 
est attendue pour la mi-1986 et se rapprochera
 
sans doute du syst~me UMOA.
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6. Divers
 

I1 existe toute une gamme de nouvelles lois dlabordes ou a
 
'16tudedepuis avril 1984 qui figurent parmi les rdformes
 

r~centes de l'environnement 1gal et administratif. Les
 
changements effectuds ou prdvus comprennent de nouvelles
 
r~gles concernant les dcoles privdes, les professions

comptables, juridiques et m~dicales, 1'6tablissement d'une

nouvelle Chambre de commerce, la crdation d'entrep6ts en

Douane et la mise en place d'une franchise de droit &
 
l'importation (une incitation potentielle pour les
 
exportateurs 6trangers), et 1'ouverture dventuelle 
du
 
secteur des assurances aux assureurs privds.
 

-30­



III. L'ENVIRONNEMENT DU MARCHE
 

A. STRUCTURE ACTUELLE DU MILIEU DES AFFAIRES
 

Les entreprises operant A present en Guinde peuvent 6tre
classdes comme suit: les 
 entreprises d'Etat, les
entreprises mixtes 

intdr~ts privds), 

(association entre l'Etat et des

les entreprises privdes partiellement ou
entidrement d~tenues par des 6trangers, et les entreprises


privdes guindennes 
du secteur moderne ou traditionnel.
Leurs caract6ristiques et la gamme de leurs 
activit~s
indiquent le type d'investissement 
 que lon pourrait

attendre de chaque groupe dans l'avenir.
 

1. Les entreprises d'Etat
 

Pendant les anndes soixante-dix, plus de 180 entreprises
d'Etat 
 (sans inclure les entreprises mini~res mixtes)

reprdsentaient 75% de l'emploi du secteur moderne et 
25%
du PIB. Surveilldes 
 par une petite armde de
fonctionnaires, elles bdndficiaient d'un monopole 
dans
plusieurs domaines de l'conomie officielle et absorbaient

plus de 90% du crddit & l'conomie. Les rdformes entam~es
 par le regime Tour6 et accdldrdes depuis avril 1984
meneront A la fermeture ou A la privatisation de la
plupart de ces entreprises. L'Etat compte retenir 
sa
participation dans douzaine
une d'entreprises
industrielles et un nombre 
correspondant de socidtds 
de
 
commerce et service. plus, servicesde De les publics(eau, 6lectricit6 tldcommunications, chemins de fer,
ligne adrienne et port) resteront dans le portefeuille del'Etat. Les entreprises qui seront maintenues se rangent

principalement dans deux catdgories:
 

o 
 les entreprises industrielles et
 
agro-industrielles 
 qui ont fait l'objet

d'investissements importants ou qui pour d'autres

raisons ne pourraient attirer suffisamment de
 
nouveaux capitaux pour une privatisation & court
 
terme;
 

o les cocidt6s de commerce et de services
 
considdrdes d'importance stratdgique,

temporairement (par exemple l'importateur 
des

biens pharmaceutiques ou la socidt6 nationale des

assurances), ou de fagon permanente (par exemple

les compagnies de distribution d'eau et
d'electricit6).
 

L'objectif & plus long terme du gouvernement est d'assurer
 que les entreprises 
d'Etat fassent librement concurrence
 
au secteur priv6 dans 
tous les secteurs et survivent ou
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dchouent sur des bases commerciales. Elles ne seront, il
 
est vrai, peut-6tre jamais totalement comp~titives et ne
 
seront souvent pas rentables pendant encore plusieurs

anndes. 
 (Cela est vrai surtout des services de

distribution publics et des entreprises de 
transport).

Cependant, les rdformes institutionnelles visent a aider 
toutes les entreprises maintenues dans le portefeuille de
i'Etat & etre mieux g~rdes dans l'avenir. Cela devrait
dventuellement impliquer une rdvision de leurs statuts et

r~glements 
 intdrieurs ainsi qu'une restructuration de

leurs relations financi~res et de gestion avec les

organismes de tutellp. Plusieur 
 baillcurs de fonds ont

financd des 6tudes diagnostiques pour d~terminer le niveau

d'intervention technique financi~re
et requis pour

r6habiliter les services de distribution publics. Un

travail similaire sera accompli pour ce qui concerne les

entreprises de transports publics. 
Ces bailleurs de fonds
 
s'engagent dgalement progressivement & soutenir les
 
programmes de modernisation en fournissant des 
ressources
 
considdrables. Le gouvernement actuel est, par ailleurs,

peu enclin & crder de nouvelles soci~tds d'Etat. Au
 
contraire, il pourrait bien envisager de se d6sinvestir
 
partiellement ou totalement de celles qui existent encore
 
ou de liquider des entreprises qui sont maintenues pour le
 
moment.
 

La recherche d'acqu6reurs pour les entreprises qui seront

privatisdes (surtout les entreprises industrielles) est

mende par des dquipes de consultants financdes par la

Banque mondiale, sous la supervision du Minist~re de la

planification et de la cooperation internationale et du

Minist~re des Ressources humaines, de l'industrie et des

petites et 
uoyennes entreprises. Certains investisseurs
 
ont spontandment fait part de leur intdr&t au gouvernment.

Plusieurs des operations de privatisation seront
 
probablement 
 rdalis~es par le biais de procddures

spdciales mises sur pied par le programme encadrd par la

Banque Mondiale. Outre les recettes de la vente de leur

capital, la plupart des entreprises visdes auront besoin
 
d'investissements pour leur rdnovation et leur

rdorganisation. 
 Comme nous l'avons indiqud au Chapitre

II, certaines entreprises industrielles et de commerce
 
seront tout simplement liquiddes et leur actifs vendus aux

ench~res, tandis 
qu'au moins une douzaine d'autres sont

temporairement fermdes l'attente
dans d'une dventuelle
 
decision de rechercher des investisseurs approprids.
 

2. Socidt6s mixtes
 

Les investisseurs 4trangers ont dtabli des socidtds mixtes
 
avec le gouvernement guinden & divers moments et dans des

circonstances fort varides. 
 Cette pratique se poursuivra

sans doute; toutefois, 
 m~me avec 1'influx escomptd
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d'investisseurs potentiels, 
 il devrait y avoir un

ralentissement en de
mati~re nouvelles prises de
participation gouvernementales, du moins pendant la phase
actuelle de rdformes dconomiques et administratives.
 

Trois des quatre grandes socidtds mini~res sont des
socidtds mixtes. La plus importante, la Compagnie des

Bauxites de (CBG) dt6
Guinde a 
 dtablie en 1973 et
appartient A 51 pour 
cent & un groupement de socidtds
amdricaines, canadiennes et europdennes. CBG a exporte
8,3 millions de tonnes de bauxite en 
1984 et a contribud
certaines annes jusqu'& 
 80 pour cent aux recettes
d'exportation de la Guinde. 
La production des ann~es les
plus fructueuses a at'Ceint les 10 millions de tonnes.
 

Une autre mine de bauxite est opdrde par Friguia,
dgalement dtablie 1973 tant
en en que socidtd mixte
regroupant des socidtds europdennes [51 pour cent et le
gouvernement 
 [49 pour cent]. Frigu4a transforme la
maajeure partie de sa production en alumine et en a exportd

615.000 tonnes en 1984.
 

La troisi~me socidtd mini&re mixte est l'Association pour
la recherche 
du diamant et de l'or (AREDOR) dtablie en
1980 par un groupe de socidtds australiennes, britanniques

et suisses, & parts egales avec le gouvernment.
L'investissement initial a dtd tr~s important, puisque les
partenaires visaient une exploitation & long 
terme. La
production diamantif6re commence & atteindre son plein

rendement, 
et la concession produit une pourcentage

beaucoup plus dlevd de pierres de joaillerie que prdvu.
 

Ces trois socidtds, ainsi qu'une mine 
 de bauxite
appartenant & 100 pour cent & l'Etat, dtablie 
en 1969 et

gdrde par 1'URSS -- l'Office des Bauxites de Kindia(OBK)

-- sont des enclaves dconomiques dans plusieurs 
sens.

Elles bdndficient d'un rdgime privildgid pour la gestion
de leurs recettes d'exportation et pour leurs opdrations

d'importation et g~ndraiement
ont 
 pu assurer
l'approvisionnement 
 de leurs cpdrations et de leurs
communautds de mani~re inddpendente. Cependant, elles ont
crdd certains marchds pour l'industrie et les socidtds de
services locales. 
 Du fait qu'elles peuvent maintenant

acheter la monnaie locale & un taux rdaliste, il est
probable qu'elles s'appuiercnt davantage sur les
 
fournisseurs locaux.
 

Le rdgime Tourd a 
octroyd bien d'autres concessions

minieres aux dtrangers, surtout au cours de 
ses derni~res
anndes au pouvoir. En 1983 il 
 a crde une socidtd,
s'associant A un groupement mend par U.S. Steel pour le
d~veloppement du important
plus gisement du monde de
minerai de fer de premiere qualitd, situd sur la fronti~re
libdrienne, mais la situation ddprimde du marchd et
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d'autres problbmes ont entravd ce projet jusqu'a prdsent.

D'autre part, des accords financiers sont sur le point

d'aboutir, qui privaient l'6tablissement d'une importante

exploitation aurif~re dans le nord du pays, ainsi que pour

un second projet d'exploitation diamantif~re A grande

dchelle. D'autres concessionaires (dont plusieurs de

nationalitd amdricaine) ont prospectd les rdserves 
et

6tudid la 
faisabilitd d'un projet de d~veloppement d'une
 
varidt6 de minerais, dont le p~troie off-shore. Des

projets de nouveaux codes miniers et ont ddjh circuld au

sein de l'Administration et parmi les bailleurs de fonds
 
et doivent entrer en vigueur en 1986.
 

Dans les annees r~centes, le gouvernement guinden a
 
dgalement encouragd les 6trangers et crd des socidt~s

mixtes dans des secteurs autres que les mines. Le

president Tour6 a visitd les Etats-Unis en 1982 et a

invitd une mission prdsidentielle amdricaine & 6tudier les

possibilitds d'investissement dans le secteur

agro-industriel. Cette initiative a abouti a la crdation
 
d'une Office national de promotion de l'agro-industrie

(maintenant le Centre national 
 de promotion des

investissements privds) qui r~alise & prdsent des 6tudes

de faisabilitd sur une 
gamme de projets agro-industriels

identifies pendant et depuis cette mission. 
Des 6trangers

ont pris des participations dans quelques entreprises

industrielles normalement considdr~es comme entreprises

d'etat (dans le sens qu'elles font dgalement l'objet des
 
diagnostics en cours de rdalisation), ainsi que dans trois

entreprises de peche fonddes en 1984 et 1985 
(dont une est
 
issue de la mission amdricaine). Outre les deux nouvelles
 
banques mixtes prdsentdes au Chapitre II, deux des
nouvelles socidtds les plus visibles en sont
Guinde 

partiellement d~tenues par l'Etat:
 

o 
 SOGETRAG (Socidtd Gdnrale des Transports en
 
Guinde): premier symbole majeur du renouvellement
 
de la cooperation franco-guindenne, la SOGETRAG
 
appartient & 60 pour cent & l'Etat et a dtd

dtablie en 1984 avec Renault et Trazistec, une
 
soci6td d'ingdnierie frangaise. SOGETRAG 
 a
 
importd un parc de nouveaux autobus destin6s &
 
renouveller le syst~me de transport urbain a
 
Conakry. La socidtd et le projet sont 
soutenus
 
par un crddit a 15 ans du gouvernement frangais
 
pour l'6quipement et l'assistance technique.
 

o 
 SGC (Socidtd Guindenne de Commerce): le capital

de cette socidtd est ddtenu & 40 pour cent par le
 
gouvernement guinden, le reste 4tant partagd par

deux importantes socidtds de commerce 
frangaises

(CFAO et SCOA). Elle a dtd crdde afin d'assurer
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un approvisionnement rdgulier 
 du marchd en
 
denrdes essentielles penaant l'actuelle pdriode

de t:ansition. Sur financement de 
la France et

de la Communautd europdenne, les importations de
la SCG doiv,'nt s'dlever & 200 millions de francs

frangais. Les marchandises sont vendues en gros
aux commergants prives A partir de cinq points de

distribution & Conakry. 
 Bien que, selon

certains, la socidtd sera dissoute apr~s avoir
assurd son r6le stratdgique & court terme, la

CFAO et la SCOA se 
seront bien dtablies sur le
 
marchd guinden.
 

Ii est & noter que le capital de la SGB, une des nouvelles
banques, est souscrit 
& 100 pour cent par des intdr~ts
privds. 
Cela indique clairement aux investisseurs que le
gouvernement Conte est pret & 
permettre aux hommes
d'affaires dtrangers 
et guindens de structurer leurs
investissements librement et de mener 
leurs affaires sans
participation dtatique. 
Cette orientation politique 
sera
renforcde par une amdlioration des attitudes et des
comp~tences techniques 
au sein des organismes dtatiques

chargds d'agrder les nouveaux investissements.
 

Certains investisseurs consid6rent 
 la participation

dtatique comme dtant 
un moyen des
d'obtenir ressources
supplmentaires et de renforcer leur position competitive

ainsi que leur capacitd d'opdration. De plus, les
intdr~ts privds guindens, qui manquent 
souvent de fonds
d'investissement pour participer de 
fa9on corsdquente &
des entreprises de grande 
envergure en association avec
des dtrangers, pourraient compter sur le gouvernement pour
un soutien financier. Afin de rdpondre & cette demande,

le gouvernement pourrait dventuellement investir pendant
la phase 
de ddmarrage d'un projet et progressivement

transfdrer ses parts aux Guindens. 
Bien que les autoritds
soient en principe favorablement disposdes & fournir ce
 genre d'appui, tout investissement de ce 
type devra faire
face & de stricts contr6les sur les engagements et les
 
ddpenses publiques.
 

3. IntrAts privds dtrangers
 

En fait, tr~s peu d'intdr&ts privds dtrangera ont investi
du capital & risque Guinde.
en Ceux qui l'ont fait se
sont efforcds de rdduire le niveau de risque en
s'associant avec l'Etat, et/ou 
en s'assurant le soutien
financier ou de
autre bailleurs de fonds 
ou de socidtds
multinationales importantes. 
 La majoritd des socidtds
dtrangeres prdsentes 
 en Guinde se sont initialement

dtablies et continuent & opdrer en 
tant que contractants
 ou fournisseurs aupres du gouvernement et des socidtds
mini~res. Cependant, elles 
sont & 1'heure actuelle bien
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informdes et bien placdes: plusieurs d'entre elles
6tudient sdrieusement des projets d'investissement A plus

long terme.
 

Outre les nombreux fournisseurs et contractants aui ont

prospectd en Guinde depuis 
avril 1984, un rdel intdret
 
dans la politique de libdralisation se manifeste parmi des

investisseurs potentiels: il 
s'agit soit de socidt~s

multinationales (de toutes nationalit~s), soit dans bien
des cas des particuliers (surtout des Frangais 
et des

Libanais) qui envisagent un investissement & titre
personnel 
ou au nom d'une petite entreprise. Parmi les

multinationales, plusieurs sont
se axdes sur des
possibilit~s dans la construction, dans la peche et dans

l'agro-industrie. Les particuliers 6trangers ont, 
pour

leur part, principalement vis6 des opportunit~s dans le
secteur tertiaire: restaurants, services, operations de
 
commerce et d'entretien, petites opdrations d'exportation

ou de production de biens de consommation, telles que les
 
cultures maraich~res, les boulangeries, etc.
 

Dans l'avenir, la Guinde attirera probablement une plus

grande varidtd d'dtrangers ayant du capital & investir,
surtout si certaines des opportunit~s concrbtes ddj&
identifi6es sont exploitdes grace & la vague 
r6cente de

rdformes. A court terme, les investisseurs continueront
 
sans doute & 6tre soit des repr~sentants de grosses

soci~tds, soit des entrepreneurs audacieux cherchant &

r~aliser les rendements rapides doivent
qui 6tre
 
r~alisables pendant cette premiere phase du d~veloppement

du secteur priv6. Toutefois, si l'environnement politique

continue A s'amdliorer et que certaines des contraintes au

niveau des 
ressources et du march6 mentionndes ci-dessous
 
conmencent & s'all~ger, et si le secteur privd ainsi que

le soutien des bailleurs de fonds continuent & se

ddvelopper, la Guinde fera sans doute de plus en plus

fortement concurrence aux pays de l'Afrique de l'Ouest qui
ont jusqu'& present dt6 plus accueillants vis-&-vis de
 
l'entreprise priv6e.
 

4. Les int~r~ts Privds guin~ens
 

Le secteur privd guinden a ddj& 
fait preuve d'un dynamisme

surprenant. De plus, les Guindens ont d~montr6 plus de

confiance dans le programme de libdralisation que l'on
aurait pu pr~voir. Sous l'ancien regime, les hommes

d'affaires qui ont r~ussi, que ce soit par des operations

ldgales de commerce et de transport ou par des activitds

contrebandi~res, 
 ont accumul6 des ressources

considdrables. Aucune tentative n'a encore dtd 
faite

d'estimer l'ampleur de 
l'dpargne guindenne et du capital

potentiellement & investir. 
Une telle 6tude se rdvdlerait
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d'ailleurs particuli~rement difficile & accomplir si l'on
 y incluait les dmigrds guindens.
 

Le retour de la confiance a rendu plus visible le
potentiel d'investissement 
du pays. Outre lee ddp6ts
bancaires attirds par la 
BIAG depuis le mois dlaofit 1985
et par la BICIGUI et la SGB depuis 
 janvier (qui
s'dl~veraient & 4 milliards de francs guindens en mars
1986), des investissements 
notables ont r~cemment dtd
rdalisds dans les 
secteurs bancaires (la SGB) et dans ie
 commerce 
(par exemple des associations de commergants font
 concurrence 
& la SGC dans le secteur de 1importation &
grande dchelle). Des sommes importantes ont dgalement dtd
investies dans ia construction, le transport et 
le petit
dquipement. Des entrepreneurs potentiels ont ddveloppd

des projets et des propositions pour des nouveaux
investissements dans plusieurs secteurs. Bien 
que les
nouvelles socidtds enregistrdes & l'ancien Office de
promotion des petites et 
Yaoyennes entreprises se soient

regroupdes en partie autour de certaines activitds 
-- par
eemple le transport, l'agriculture, la minoterie, 
lee
boulangeries et lee 
 ateliers d'entretien -- lee
entrepreneurs gmindens semblent cibler avec une prdcision

croissante la demande effective du marchd.
 

Les ressources que les intdr~ts privds guindens ont & leur
disposition 
 sont toutefois limitdes. En plus des
s6rieuses contraintes financi~res 
subies par la majoritd

des hommes d'affaires, les investisseurs potentiels ont
 une 
 expdrience limitde principalement 
 au secteur
commercial et/ou informel, et ont donc peu dlexpdrience en
matiere de planification, de finance, de technologie, de
production, d'opdrations et de marketing, toutes
comp~tences qui leur seront n~cessaires pour rdussir dans
des activitds de production ou services
de plus
sophistiqudes. 
Les contraintes financi~res et techniques

limiteront 
 sans doute la majeure partie des
investissements & l'expansion des 
activitds commerciales
existantes. Cependant, 
 lea entrepreneurs potentiels

guindens ont des atouts importantes & jouer en mati&re de
propridtd urbaine et rurale, de connaissance du marchd et
de l'environnement administratif, d'expdrience 
 des
affaires et, dans certains cas, de compdtences techniques.

Toutes ces ressources peuvent etre mises 
en valeur et
s'appliquer davantage dans 
la mise sur pied de projets,

surtout avec l'assistance du gouvernement ainsi que des

partenaires et bailleurs de fonds 6trangers.
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B. CARACTERISTIQUES DES RESSOURCES ET DU MARCHE
 

1. Disponibilitd des ressources
 

a. Financements
 

La section prdcddente a caractdrisd bri~vement les sources

potentielles de capital d'investissement en Guinde.
L'amdlioration du des
climat investissements aidera &attirer le capital 
Otranger en Guinde et continuera Arenforcer la confiance des entrepreneurs guin~ens.

Cependant, les apports de 
fonds propres resteront sans
doute limitds et les dtrangers resteront prudents 
dans
leurs engagements et continueront A se heurter aux
lenteurs administratives et autres, du moins pendant la
phase actuelle de r~forme, tandis que les Guindens auront
des difficultds & mobiliser des fonds pour des projets &grande dchelle, qu'ils soient entrepris en association 
avec des 6trangers ou non.
 

Le syst~me bancaire restructurd en Guin4e est bien dquipd
pour fournir des services financiers au secteur privd.

Les nouvelles banques sont soutenues par des institutions
et gdrdes par des dquipes d'dmigrds qui ont une expdrience

dprouvde du secteur bancaire 
en Afrique de lOuest.

Toutefois, 
 si ces banques fourniront certainement un
soutien opdrationnel aux entreprises, 
par exemple, enmati~re de financement A court terme d'op~rations
d'import-export, il reste & voir guel tythme
a elles
apprendront A fonctionner 
 de mani~re efficace dans

l'environnement guinden et dans quelle mesure elles seront
plus susceptibles que les 
banques dzns d'autres pays

africains de fournir les financements & moyen et & long

terme typiquement requis par les investisseurs.
 

Bien de facteurs auront un impact 
sur leur capacitd et
leur volont6 d'accorder des cr6dits A terme: 
le volume, la
qualit6 et la structure des ech~ances de leurs d~p6ts, lapolitique gouvernementale de crddit et les contr6les des

changes, les marges autorisdes sur diff~rentes operations,

etc. Vu l'absence d'une tradition bancaire 
"commerciale"
 
et la pdnurie de dcnndes sur le marchd en Guinde, il 
sera

particuli~rement difficile 
d'6valuer la rentabilitd d'un
emprunteur potentiel ou la viabilit6 d'un projet pour

lequel un financement & 
terme est recherch6. Il est A
esp6rer que I'environnement 
 guin~en s'adaptera

suffisamment aux pratiques internationales bancaires pour

soutenir le d6veloppement des petites entreprises. 
Par
exemple, une des banques a suggdrd qu'elle serait prate &

accorder des avances aux entreprises expoftatrices sur la
garantie reprdsentde par les stocks, 
au fur et & mesure
 
que ceux-ci sont accumulds par les commer9ants.
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Heureusement, les emprunteurs privds sont
ne pas
compl~tement limitds aux ressources qui leur 
 seront
proposdes par 
les banques guindennes. Ces fonds seront
compldtds par des facilitds spdciales de credit que des
bailleurs de fonds ont dtablies ou 
comptent mettre sur
pied. La Banque mondiale, 
la CEE et la CCCE proposent
tous des financements en devises (s'dlevant respectivement

A 9 millions de DTS, 4,5 millions d'Ecus et 30-45 millions
de FF) 
aux petites et moyennes entreprises, remboursables
 
en monnaie locale. Bien que 
le programme de la Banque
mondiale existe depuis plusieurs anndes, aucune somme n'a
encore 
 dtd d~boursde, en raison des contraintep
administratives, du nombre restreint 
de propositions

valables provenant des entrepreneurs, du taux d'intdrft
6levd (13 pour cent) et de la condition d'une mise de
fonds de 40 pour cent, exigence quasiment impossible &
satisfaire depuis la d~valuation. Dans tentative
une

d'accdl~rer les deboursements et d'amdliorer la mise en
oeuvre du programme, la gestion de la ligne BIRD a dt6
transfdree A la BICIGUI. Cette banque 
doit 6galement
g~rer la ligne da 
la CEE, tandis que lee toutes lee
banques auront acc~s aux financements de la CCCE.
 

La p~nurie de fonds de roulement en devises et en monnaie
locale cc.tinuera dgalement & 
 limiter l'activit6
6conomique. Les commergants 
 et lee entreprises qui
dependent des importations utilisd
ont par le pass6
plusieurs stratdgies pour subvenir 
& leurs besoins en
devises sur le march6 parallle. Les fournisseurs et lea
contractants 6trangers 
operant en Guin~e 
font souvent
appel A leurs clients (par exemple le gouvernement et les
socidt~s mini~res) pour mettre en place lee 
financenents

n~cessaires aux importations. 
 Les socidtds dtrang~res
aussi bien 
que lea Guindens eux-m~mes ont utilisd des
comptes & l'4tranger pour financer leurs opdrations. On
peut s'attendre dgalement & ce 
que lee dmigr6s guindens
rentrant 
 dans leur pays utilisent des ressources
 
accumuldes & l'tranger.
 

Comme nous l'avons indiqu6 au 
Chapitre II, la vente aux
ench~res des devises devrait 
assurer un flux r~gulier de
devises aux acheteurs 6ligibles. Bien que dans l'avenir
la demande ne sera peut-6tre pas toujours enti~rement
satisfaite par ce mdcanisme, les sept premieres ventes aux
ench~res (du 25 janvier au 7 mars) ont 
soulevd un tout
autre probl~me, celui du manque actuel de liquiditd parmi
lee importateurs, qui sont obliges jusqul 
 prdsent A
couvrir leurs achats de devises & 100 pour cent en monnaie
locale. Le remboursement prochain de quelues 7 milliards

de FG aux op~rateurs priv~s & partir des 
11 milliards de
FG bloqu~s dans 
lee anciennes banques d'Etat pourraient
faciliter l'acc~s ench~res,
aux 
 puisque ces montants

reprdsentent au moins 50% des d~p6ts de-i nouvelles
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banques commerciales. Pour 
le moment, il est difficile
 
d'assurer la mise sur pied, l'expansion et m~me la survie

de bien de petites entreprises. On peut s'attendre & voir
 une augmentation progressive des 
concours bancaires, y
compris des credits pour l'achat des devises (A prdsent
contraire & la politique de la Banque centrale),

lorsqu'une politique de crddit entre en vigueur et que les
banques et leurs clients se familiarisent davantage les
 
uns avec les autres.
 

En tous cas, nombre d'hommes d'affaires, dont surtout les
moins fortunes, devront toujours ddpendre des 
comptes

extdrieurs et utiliser le marchd 
parall~le pour les
operations en devises, mO-canismes qui n'octroient gu~re
des credits, puisque les banques dtrang~res n'accorde des

facilitds de credit qu'aux clients guindens 
les mieux
dtablis, et que les fournisseurs traditionnels de la
region ne le font que dans le cadre d'un syst~me simple et
informel. -es hommes d'affaires devront dgalement
s'addresser 
frdqueimment aux sources traditionnelles de

credit, principalement les 
"crddits fournisseurs" au sein
du secteur commercial guinden, pour leurs besoins & courtterme, et ne peuvent gu~re s'attendre & b~ndficier demaniere consdquente de concours a moyen ou & long terme. 

b. Ressources humaines
 

La faible taille du secteur moderne permet aux nouvelles

entreprises de s~lectionner leurs employds & partir d'un
pool important de candidats 
 (par exemple, une des

nouvelles banques a sdlectionn6 ses quarante employds
parmis 4.000 candidats). Cette offre doit s'dlargir encore

davantage en fonction des licenciements prdvus au niveau
du secteur public. Cependant, les chefs d'entreprioe

auront des difficultds & les
trouver comp~tences

ndcessaires 
sur le marchd du travail guinden, et la
 concurrence s'intensifiera certainement. 
 De nombreux

employeurs ont fait appel & des dmigrds occidentaux aussi
bien qu'africains pour assumer une vast, gamme de postes
de gestion 
et autres. Le coat d'un cadre 6tranger en
Guinde s'6lve jusqu'& 3.000 dollav's EU par an plus le
salaire, ce qui peut sensiblement coiitrebalancer le faible
niveau des salaires (jusqu'& 200 dollars EU par mois) qui
prevalent toujours sur 
le marchd privd national. Que les

socidtds soient assujetties a des obligations formelles de
guindanisation ou non, il est 
dans l'intdrt de tout
employeur de minimiser l'utilisation des cadres dmigrds.

Cependant, 
comme il a dtd indiqu4 au Chapitre II, la

politique suivie vis-&-vis 
des employds dtrangers a dtd
incohdrente. Le nouveau Code du travail qui doit paraitre

prochainement 
devrait fournir aux investisseurs et auxfonctionnaires de l'immigration meilleures
de directives
 
dans ce domaine.
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Bien des employds du secteur moderne manquent de formation
 
et n'ont gu~re l'expdrience d'un environnement de travail
 
commercial mais ont, en revanche, lihabitude mener
de 

simultanment plusieurs activits gnratrices de revenus.
 
D'apr~s les fonctionnaires et les bailleurs de 
fonds, le
 
secteur privd devra prendre la t~te du processus & longue

dch6ance du d6veloppement d'une force de travail hautement 
qualifide. Par exemple, rien n'a dtd pr6vu jusqu'
prdsent en mati~re de programme de formation A grande
6chelle visant & crier ou amliorer les comptences utiles
des fonctionnaires qui seront licenci~s. Outre cette
 
formation technique, les employeurs priv~s devront 6tudier
 
avec soin les moyens de motiver leur personnel, A travers
 
un syst~me de compensations incitatifs. Les employeurs

6trangers ont reconnu l'importance de ce probl~me, et m~me

s'il sont contraints par le gouvernement & limiter les

salaires, la plupart ont ddj& institu6 une gamme de primes

et d'avantages en nature pour compldter la rdmundration de
 
base.
 

En dehors du secteur moderne, un potentiel important

existe pour la mise en oeuvre de projets d'investissement
 
faisant appel & la capacitd de production des agriculteurs

guindens. Ceux-ci ont longtemps dtd ddcourag6s par la

politique du gouvernement Tourd (en particulier par les

bas prix aux producteurs et la creation forcde de

centaines de fermes collectives); mais ils peuvent

maintenant traiter avec les commergants et les
 
investisseurs privds qui cherchent & dtablir de relations
 
r4guli~res de commercialisation et de production.
 

c. Ressources naturelles et intrants
 

Les ressources naturelles 
de la Guinde ont fortement
 
attird les investisseurs potentiels. Le pays est dotd de

rdserves importantes de minerais prdcieux et industriels.
 
On compte de 3,5 & 4 millions d'hectares de terres arables

capables de soutenir une grande varidtd de cultures, dont
 
seulement 20 pour cent scnt actuellement exploitdes. Le

bassii c6tier de la Guin~e est le plus dtendu et, selon
 
les rapports, le plus riche de la c6te ouest-africaine, et
 
il reste la possibilit6 de d6velopper les ressources
 
foresti~res. Bien que la Guin~e ait beaucoup d'options

dans l'encouragement des investissements A base 
 de
 
ressources, il doit emp6cher l'exploitation ddsordonn6e de
 
ses richesses, et assurer que la production est dcoulde
 
par les circuits officiels. Les ressources halieutiques

pourraient 4tre particuli&rement vuln6rables & court
 
terme, & cause de leur gestion inefficace et leur
 
exploitation irresponsable, puisque des flottilles
 
"off-shore" ldgales aussi bien qu'illdgales font
 
concurrence aux operations nationales. Ii y a dgalement
 
eu peu de suivi des opdrations d'exploitation foresti~re,
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et l'on a observd par ailleurs une degradation des
 
plantations 
 de cafd et d'autres cultures. Une

planification am~lior~e et un soutien plus 
efficace des
 
investisseurs 
par les minist~res sectoriels sont des

objectifs importants des rdformes administratives en
 
cours.
 

Par rapport aux richesses naturelles du pays, l'industrie
 
ldg~re est presqu'entirement absente. La plupart des

intrants doivent Atre importe6. La gamme des biens
 
produits par des 
 industries de substitution aux

importations (par exemple le ciment) est restreinte et ces

biens ne sont pas r6guli&rement stockds. Puisque les
 
secteurs du 
commerce et surtout de l'importation ne se

libdralisent totalement 1'heure
qu'& actuelle, les
 
commergants ne sont pas suffisammernt organis~s pour faire
 
rentrer et stocker une large gamme d'intrants industriels
 
et agricoles. Les investisseurs doivent donc assurer leur
 
propre approvisionnement, firanci~rement (du fait de la
 
p~nurie de credit) aussi bien que du point de vue
 
logistique. L'dtablissement et la gestion de stocks de
 
pieces ddtachdes, d'intrants, etc., peut etre entrav6 par

des retards administratifs au niveau des autorisations
 
d'importation, 
des formalit6s portuaires et douani6res;
 
par les vols au port aussi bien qua dans les magasins

privds et par les probl~mes de transport routier.
 

d. Services de soutien
 

Les services de soutien aux entreprises (c'est-&-dire

logistiques et de conseil) sont pratiquement inexistants
 
en Guinde. Les hommes d'affaires sont en g~ndral laiss~s
& eux-m~mes pour tout ce gui concerne la collecte et 
l'analyse des donndes concernant le march6, les procddures

l~gales et administratives, les formalit~s douani~res 
et
 
le transport, l'entretien de l'dquipement, etc. Deux

socidtds d'Etat monopolisent toujours l'industrie des
 
assurances et les opdrations de d~douanement, bien que ces

deux activitds doivent dventuellement 6tre ouvertes aux
 
intdr~ts privds. La disponibilitd de ce genre de service
 
progressera certainement en fonction de la demande. 
Peu A
 
peu, des petits entreprises- conseil et de services
 
comptables et 
juridiques, des ateliers d'entretien, etc.

crds par des 6trangers ainsi bien que des Guin~ens,

s' tablissent. Certains programmes encadr6s par 
 le
 
gouvernement et les bailleurs de fonds, tels que celui
 
g~r6 par le Minist~re des ressources humaines, de

l'industrie et des petites et 
moyennes entreprises, sont
 
en mesure, outre leurs responsabilit~s de regulation, de
conseiller et d'assister les investisseurs. Le CNPIP,
dont mention a 6td faite pr6cddemment, doit se d~velopper
dgalement en tant que conseiller habilit6 A attirer les 
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investisseurs 6trangers et & conseiller les entrepreneurs

guindens.
 

e. Infrastructure
 

L'infrastructure de la Guir 'e tdmoigne de vingt-cinq ans

d'abandon. Seulement 1.100 kilom~tres du rdseau routier de
28.000 kilom~tres sont b~tonnds. 
 Le parc automobile a
 presque doubld 
au cours des vingt derniers mois, passant
de 20.000 vdhicules A 35.000, selon les rapports, mais 
cette augmentation reprdsente principalement des vdhicules
particuliers 
et a surtout eu pour effet d'encombrer les
 
rues do Conakry. Le syst~me de transport public et les

camions ne 
sont pas capables de soutenir une progression

sensible de l'activitd dconomique. Le chemin de fer de

660 kilom~tres qui relie Conakry et 
Kankan est mal
 
entretenu et la plupart des engins ne sont plus en 6tat do

marche. Les installations et la gestion du port de

Conakry doivent dgalement &tre am6liordes.
 
L'approvisionnement en dlectricitd de Conakry et de
quelques autres villes desservies par la Societd nationals

d'lectricitd est tr~s irrdgulier, et les pannes peuvent

durer plusieurs jours. La plupart des entreprisea et des
familles les plus fortundes utilisent des groupes

dlectrog~nes. Le systeme 
 de t6 ldcommunications est
dgalement en 
mauvais dtat: les installations centrales

doivent 6tre et rdseau
rdnovdes le 
 de service

considdrablement dtendu. Ii y 
a moins de quinze mille
t61phones en fonctionnement et une longue liste d'attente
 
pour les nouveaux abonnements nationaux et internationaux.
 

On ok-3erve 6galement une pdnurie de bureaux et

logements & Conakry; il s'agit 

de
 
l& aussi de domaines of


l'investissement 
 privd commence & se manifester.
 
Plusieurs complexes se construisent ddj& ou sont & l'6tat

de proj et. Les "propridtaires" guindens ont dgalement
accdldrd la construction de villas privdes, activit6 
qui

leur a fourni depuis longtemps une source de revenus 

devises. Le travail de 

en
 
rdhabilitation, soutenu par


plusieurs bailleurs de fonds, est ddj& projetd ou en cours
de rdalisation Aans tous ces secteurs. 
Ces besoins et

projets majeurs Jevraient crder des emplois aussi bien que

des opportunitds d'investissement.
 

B. CARACTERISTIQUES DU IMARCHE
 

1. Le march6 national
 

Avec une population de plus de 6 millions de personnes, la

Guinde est un marchd relativement important selon les
 
normes ouest-africaines. 
Si, comme on peut l'esp6rer, les

salaires du secteur moderne progressent et la production
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et la commercialisation 
des produits agricoles sont
relancdes l'augmentation du pouvoir drachat 
 devrait
stimuler le ddveloppement de la production de biens 
de
consommation au-del& 
des operations artisanales que l'on
trouve d6jA les
dans villes principales du pays. Ii
devrait dgalement 6tre possible de produire des 
intrants
agricoles et industriels deorigine essentielement locale,
surtout dans mesure la
la ofa concurrence 
en mati~re
d'importations subventionndes 
doit diminuer. Toutefois,
des centres importants tel que 
le marchd de Conakry sont
bien approvisionnds 
et une large gamme de biens
importds sont
des pays voisins, actuellement sans contr6les
 
effectifs.
 

2. Le march6 rqional
 

Le marchd parall~le guinden a toujours dtd un exportateur
important dans la rdgion ouest-africaine. Sous le rdgime
Tourd, les biens importds avec 
des fonds achetds au taux
de change surdvalud dtaient rdguli~rement rdexportds, 
et
le commerce contrebandier des 
diamants, de l'or et de
certaines cultures de 
rapport a atteint 
un haut niveau.
Ce commerce 
a dtd chiffrd 
entre 100 et 250 millions de
dollars par an, 
ce qui d6passe de loin 
les exportations
non-mini~res qui atteignaient 
en moyenne 11 millions de
dollars pendant la pdriode 1976-81, mais qui se rapproche
des exportations miniores qui 
ont atteint en moyenne 360
millions de dollars par an au cours de la m6.me pdriode.
 

Ce type de commerce 
rdgional a sensiblement diminud 
sous
le nouveau gouvernement et devrait continuer & se rdduire,
en raison de la devaluation de la monnaie, d'une meilleure
protection des concessions 
mini~res, d'une amelioration
des incitations de prix 
aux fermiers et d'autres mesures
visant & la
diriger production et le commerce 
vers
l'conomie 
officielle. En compensation, le gouvernement
encouragera sans le
doute commerce 
officiel r6gional (en
particulier en 
nati~re de produits agricoles), & mesure
que la Guinde se rapprochera de l'auto-suffisance
alimentaire qu'elle capable
est d'atteindre. 
 Comme le
sugg~rent les donndes approximatives relevdes par la
sur la production de la campagne 
FAO
 

de 1983 -- manioc:
640.000 tonnes; riz: 
 300.000 tonnes; ldgumes: 375.000
tonnes; plantains: 230.000 
tonnes; et patates douces:
80.000 tonnes la
-- Guinde 
peut espdrer redevenir un
fournisseur important 
de denrdes alimentaires dans la

rdgion.
 

La Guinde est membre de plusieurs organismes de
coopdration r6gionale, dont la 
Communautd Economique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest, l'Association des Banques
Centrales de l'Afrique et le "West Africa Clearing House".
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Le pays jouit d'un status d'observateur dans la Communautd
Economique de l'Afrique de l'Ouest.
 

c. 
Le marchd international
 
Actuellement, 
 les Etats-Unis
importateurs sont les premiers
de la production
reprdsente mini~re guindenne,
plus de 95 qui

Cependant, pour cent des exportations.
la Guinde 
est signataire de la 
convention de
Lomd III, au titre de laquelle les pays membres ont droit
d'exporter un large dventail de produits vers la CEE sans
droits de douane. 
Il est probable que 
les investisseurs
qui cherchent & diversifier la base des exportations de la
Guinde dtudieront donc en premier lieu les possibilitds du
marchd europden.
 
Les minerais, 
les produits agricoles 
et le poissons et
fruits de mer resteront sans doute lea principaux produits
& haut potentiel d'exportation. 
Ii faudra longtemps avant
qu'un projet majeur allant 
au-del&
lg~re de la transformation
des produits agricoles
muti~re des coats, A moins qu'il

puisse se justifier en
 ne s'agisse de biens de
valeur particuli~rement 
dlevde
approvisionndes ou d'unitds industrielles
en 
mati~res premieres principalement
des plantations intdgrdes au projet. 
par
 

3. 
Secteuraclefs& dveloDper
 
La Guinde 
 offre 
 de nombreuses 
 opportunitds
investisseurs de toutes tailles d'exploiter les ressources
 

aux
 
du pays et les besoins du marchd national.
 

Lespossibilitd de ddvelo pement des ressources
se trouvent atr
essentiellement l
dans les
l'exploitation secteurs suivants:
des minerais, 
 la production
l'agro-industrie agricole,
 
et la peche, 

et la peche. Exceptd le secteur minier
oi les possibilitds
considdrables, d'expansion 
 sont
les ressources 
de la Guinde
actuellement ne sont pas
ddveloppdes 
& une dchelle industrielle par
des entreprises commerciales. 
 Dans le domaine agricole,
il existe des possibilitds d'investir dans des entreprises
regroupant de petits exploitants pour la production et la
commercialisation de cultures de rapport, dans des projets
de restructuration d'anciennes plantations ou de crdation
de nouvelles exploitations. 
 L'avant-projet
code des investissements d'un nouveau
 
rdcemment, inciterait 

qui a largement circuld
incontestablement
l'agriculture, & investir
dans dans
la mesure
objectifs suivants: ofi il est conforme aux
l'auto-suffisance 
pays, le alimentaire du
d6veloppement 
rural 
et la diversification des
exportations.
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Les ddbouchds 
 commerciaux 
 our les
rdsident dans investissements
la production de biens de consommation
intermddiaires, ainsi que dans la 
 et
 
tels que les fourniture de services
transports, 
la location
matdriel, et l'entretien de
les opdrations 
 immobilires

h6tellerie en dehors de Conakry. 

et la petite
 

La demande 
 en biens
certainement, de consommation augmentera
du fait de l'expansion
mondtaire et de l'dconomie
de laccroissement des 
revenus.
les investisseurs Toutefois,
ne peuvent 
raisonnablement 
espdrer
bdndficier de mesures de protection exceptionnelles, et il
sera difficile de faire concurrence aux produits import~s.
Les investisseurs devraient se concentrer sur des articles
relativement 
peu coiteux:
commercialisables soit des produits aisdment
en masse pour le grand public, soit des
produits d'origine essentiellement locale.
marges risquent d'6tre En effet, les
faibles et 
l'obtention de
relativement devises
difficile. 
 Signalons 
 que plusieurs
investisseurs s'intdressent aux possibilitds existant dans
l'industrie 
alimentaire 
 (boulangeries, 
jus de fruits,
conserves) et aux perspectives de commercialisation de 
ce
secteur, aussi bien A l'intdrieur du pays qu'& l'dtranger.
 
Les investisseurs 
dtudient dgalement les possibilitds de
produire des biens interm6diaires. 

et 
autres matdriaux de 

Les boites de conserve
conditionnement,
matdriel agricole les engrais, le
et meme la glace feront 
sans doute
1'objet d'une demande croissante. 
 Ici encore,
proportion d'intrants une forte
locaux 
ou des dconomies 
d'4chelle
constitueront des facteurs de succ~s.
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